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Analyse technique 
 

 

I. Instruction de la demande 

Par courriel du 23 février 2022, la Direction départementale des territoires et de la mer de Gironde 

(DDTM 33) a saisi pour avis le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon sur un projet d’arrêté proposant 

de modifier les zones d’implantations ostréicoles (ZIO), définies au sein de la réserve naturelle 

nationale (RNN) du Banc d’Arguin par l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018. 

 

I.1. Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Un courrier de la DDTM présentant le projet d’arrêté ; 

 La proposition du Comité régional de la conchyliculture Arcachon-Aquitaine (CRCAA) du 

11 janvier 2022 pour la modification des ZIO pour l’année 2022; 

 Le projet d’arrêté portant modification des zones d’implantations ostréicoles de la RNN du 

Banc d’Arguin, accompagné en annexes des plans proposés pour les ZIO « 2022 » ; 

 Des éléments cartographiques permettant d’illustrer les évolutions proposées entre 2021 et 

2022 ; 

 Pour rappel, les arrêtés préfectoraux du 7 juin 2018 portant création des ZIO de la RNN du 

Banc d’Arguin et du 17 mai 2021 portant modification de ces ZIO. 

 

Le projet d’arrêté proposant la modification des ZIO pour l’année 2022 a été présenté au conseil 

scientifique de la réserve (représenté par le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel 

(CSRPN) de Nouvelle-Aquitaine) lors de la séance du 05 avril 2022. L’avis du CSRPN n’est pas encore 

connu à la date d’envoi de la présente note. 

 

Ce projet sera présenté à la prochaine CNL qui se tiendra la semaine du 09 mai. 

Objet 
Note relative au projet de modification des zones d’implantations ostréicoles 

de la RNN du Banc d’Arguin pour l’année 2022 

Personne à 

contacter 

Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 15 avril 2022 

Annexe ZIO 2022 proposées dans le projet d’arrêté (DDTM 33) 

mailto:melina.roth@ofb.gouv.fr
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Par ailleurs, le 15 avril 2022, le gestionnaire de la RNN du Banc d’Arguin a transmis pour information 

du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon son avis concernant le projet de modification de ZIO. La 

date de transmission n’a toutefois pas permis de considérer cet avis dans la présente note. Cet avis est 

cependant joint au dossier de séance et intégré à la discussion lors du Bureau du 05 mai prochain.  

 

Enfin, la DDTM 33 a également saisi en parallèle le Parc naturel marin sur les projets d’arrêtés suivants : 

- Projet d’arrêté proposant la réglementation des conditions d’accostage et de mouillage des 

navires de sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à destination de la 

RNN du Banc d’Arguin; 

- Projet d’arrêté proposant la délimitation et la réglementation de la zone autorisée au 

mouillage et au stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de 

plage dans le périmètre de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin. 

 

Ces projets d’arrêtés sont considérés dans l’analyse du présente projet. 

 

I.2. Analyse de la demande 

Concernant les activités ostréicoles au sein de la RNN du Banc d’Arguin, l’article 15 du décret n°2017-

945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la RNN du Banc d'Arguin précise que « en 

dehors des zones de protection intégrale, l’activité ostréicole peut être autorisée au sein de trois zones 

d’implantations ostréicoles d’un seul tenant chacune au maximum, définies par arrêté du préfet de la 

Gironde. Cet arrêté est pris sur proposition du comité régional de la conchyliculture et après avis du 

conseil scientifique de la réserve. La superficie totale des concessions ostréicoles au sein de ces zones 

ne peut excéder 45 hectares cumulés maximum, y compris les passages entre les concessions ». 

 

L’article L. 334-5 du code de l’environnement précise, dans son alinéa 4, que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle 

elle est soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, 

sur délégation, du conseil de gestion ». L’article R. 334-33 définit dans son alinéa n°6 que le Conseil de 

gestion « se prononce sur les demandes d'autorisations d'activités mentionnées au 4ème alinéa de 

l'article L. 334-5 ». Par ailleurs, ce même article précise également que « Le conseil de gestion peut 

également proposer aux autorités de l'Etat compétentes en mer toute mesure nécessaire à la protection 

et à la gestion durable du parc naturel marin, notamment en matière d'occupation du domaine public 

maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, de loisir, d'utilisation des ondes, de mouillage 

des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses propositions ». 

 

II. Présentation du projet d’arrêté 

II.1. Contenu de l’arrêté du 07/06/2018 

L’article 1er de l’arrêté du 7 juin 2018 porte sur la création de trois ZIO au sein de la RNN du Banc 

d’Arguin selon des plans annexés à l’arrêté qui ont été modifié par l’arrêté du 17 mai 2021. L’article 2 

précise qu’au sein de ces ZIO, l’activité ostréicole est autorisée selon les modalités prévues par la 

législation en vigueur et notamment le schéma des structures des exploitations des cultures marines 



Note relative au projet de modification « 2022 » des zones d’implantation ostréicole de la RNN du Banc d’Arguin 3 / 13 
 

pour le département de la Gironde. L’article 3 précise les recours possibles pour l’arrêté proposé. 

L’article 4 concerne les conditions d’exécution de l’arrêté. 

 

II.2. Contenu du projet d’arrêté 

Le projet d’arrêté soumis à l’avis du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon est composé de quatre 

articles. Le 1er article porte sur la modification de l’article 1er de l’arrêté du 7 juin 2018, et propose de 

remplacer les plans des ZIO « 2021 » contenus en annexe par les plans des ZIO « 2022 » Nord, Centre 

et Sud (Annexe 1. L’article 2 porte sur l’abrogation des autorisations d’exploitations de cultures 

marines (AECM) situées en dehors des ZIO proposées pour 2021. L’article 3 précise les recours 

possibles pour l’arrêté proposé. L’article 4 concerne les conditions d’exécution de l’arrêté. 

 

Les visas du projet d’arrêté font notamment référence aux textes suivants : 

- Décret n°2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la RNN du Banc 

d'Arguin ; 

- Décret n°2014-588 du 5 juin 2014 portant création du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

- Arrêté préfectoral du 6 février 2014 portant schéma des structures des exploitations des 

cultures marines pour le département de la Gironde ; 

- Arrêté préfectoral du 7 juin 2018 portant création des ZIO, modifié par l’arrêté préfectoral du 

17 mai 2021 ; 

- Proposition du CRCAA, en date du 11 janvier 2022. 

 

Parmi les considérants conduisant à la proposition du projet d’arrêté, il est notamment mentionné : 

o L’évolution récente du banc qui impacte les ZIO délimitées dans l’arrêté le 7 juin 2018 ; 

o La nécessité d’adapter les ZIO actuelles afin de permettre à l’activité ostréicole de bénéficier 

de la forte valeur productive du site nécessaire au maintien de la filière ; 

o L’intégration des enjeux de la réserve et des autres usagers dans la proposition du CRCAA de 

trois ZIO d’une surface cumulée inférieure à 45 hectares, y compris les passages entre les 

concessions, et que ces zones sont extérieures aux ZPI ; 

o L’absence de délivrance ou de maintien d’autorisations d’exploitation de cultures marines 

(AECM) en dehors des ZIO et la nécessité dès lors d’abroger les autorisations existantes 

concernées ; 

o La subordination de la délivrance des AECM aux évolutions potentielles des ZPI et de la 

cartographie des herbiers de zostères. 

 

II.3. Courrier de saisine de la DDTM 33 

Le courrier de saisine de la DDTM 33 rappelle et détaille les éléments ayant conduit à la proposition 

d’une nouvelle modification des ZIO pour 2022. 

 

Une 1ère révision des ZIO a été instruite en 2021 suite à la réduction des ZIO de 2018 au regard de la 

présence de zostères et des mouvements du banc. Cette révision, faisant suite à une demande du 

CRCAA, a abouti à la prise d’un arrêté le 17 mai 2021 portant modification des zones d’implantation 

ostréicoles au sein de la RNN Arguin. Elle a permis de délivrer 52 AECM sur le Banc d’Arguin en 2021, 

portant le nombre d’AECM sur Arguin à 244. 
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Au cours de ce premier exercice de révision, le principe de la mise en place d’un processus de révision 

annuelle de la ZIO a été présenté, avec une recherche d’articulation des calendriers de définition des 

zonages au regard des contraintes associées au processus réglementaire de délivrance des AEMC 

(d’une durée de 1 an ½ environ). Ce principe de révision annuelle a conduit le CRC AA a déposé le 11 

janvier 2022 une nouvelle demande de révision de la ZIO afin de tenir compte des évolutions récentes 

du banc d’Arguin. Cette demande suit le même principe que l’exercice précédent. Il est précisé que les 

calendriers de révision des ZIO et des ZPI étant concomitants, il pourra être nécessaire, une fois la 

nouvelle ZPI arrêtée, de préciser le contour définitif de la ZIO 2022. La DDTM 33 précise ainsi que les 

projets de ZIO pour l’année 2022 sont maximaliste et seront adaptés au contour de la ZPI en vigueur 

au moment de la signature de l’arrêté de révision de la ZIO. 

 

La surface cumulée des 3 ZIO proposées par la DDTM 33 est de 43,1 ha (Figures 1, 2 et 3 ; Annexe 1).  

Les ZIO proposées par le DDTM diffèrent quelque peu de la proposition du CRCAA pour prendre en 

compte le cadastre actuel et faire certaines adaptations au regard du contexte local. 

 

 
Figure 1. Proposition de modification des ZIO de la RNN du Banc d’Arguin pour l’année 2022 – ZIO Nord 
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Figure 2. Proposition de modification des ZIO de la RNN du Banc d’Arguin pour l’année 2022 – ZIO Centre 

 

 
Figure 3. Proposition de modification des ZIO de la RNN du Banc d’Arguin pour l’année 2022 – ZIO Sud 
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La DDTM 33 souligne aussi que parallèlement au processus de révision de la ZIO et d’attribution des 

nouvelles AECM, un travail a été mené en 2021 de contrôle strict des AECM précédemment délivrées 

au sein de la RNN. Ce travail a débouché sur 42 mises en demeures et 8 PV (défauts de balisage, de 

nettoyage, parcs hors limite, immersions non autorisées d’exploitation aquacole). Une procédure 

envers les propriétaires de parcs implantés hors ZIO a également été lancée. Cet effort de contrôle se 

poursuivra sur 2022. De plus, la DDTM 33 précise mener un travail sur les modalités d’articulation des 

différents codes (code rural, code de l’environnement et code de la propriété des personnes publiques) 

afin de rendre les contrôles sur Arguin plus efficace. 

 

Enfin, la DDTM 33 indique que les ostréiculteurs se sont engagés dans un processus d’évolution des 

pratiques au sein de la RNN du Banc d’Arguin, avec notamment la création d’un comité de banc puis 

de son bureau. Les échanges au sein du conseil du CRCAA ont ensuite permis d’avancer sur les 

modalités d’attribution des parcs. Ce référentiel est toujours en cours de construction, et répond aux 

engagements pris par la profession au moment de l’instruction de la 1ère demande de révision des ZIO 

d’une part. Il s’inscrit également dans le cadre de la révision en cours du plan de gestion de la RNN. La 

DDTM 33 souligne que les représentants des professionnels ont entamé des échanges sur ces sujets 

avec le gestionnaire de la RNN et les services de l’État. 

 

 

III. Analyse du projet 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 

 La présence des herbiers de zostères naines et marines a été considérée dans le projet d’arrêté 

de la DDTM 33, sur la base des meilleures connaissances disponibles (i.e. cartes produites en 

2019 par le Parc naturel marin). De même, le projet d’arrêté prévoit un considérant précisant 

la subordination de la délivrance des AECM au sein des nouvelles ZIO à la cartographie des 

herbiers de zostères. Ce considérant fait écho à l’une des réserves émises par le Parc naturel 

marin du Bassin d’Arcachon dans son avis relatif à la modification des ZIO en 2021, qui portait 

notamment sur la prise en compte, le cas échéant, de la présence actualisée des herbiers de 

zostères en amont de la délivrance des nouvelles AECM dans les ZIO proposées. 

Les conditions d’actualisation de la cartographie des herbiers de zostères en 2022 ne sont pas 

précisées dans les documents du dossier de saisine. Il serait opportun d’anticiper ces 

conditions de réalisation dès que possible au regard des nouvelles ZIO proposées afin que ces 

cartes puissent être produites à la période adéquate. Sur la durée, le principe d’une 

actualisation régulière des informations relatives à la présence d’herbiers de zostères naine et 

marine pourrait par ailleurs être à envisager dans le cadre de la révision actuelle du Plan de 

gestion de la RNN. 

 

 Concernant les ZPI, le considérant susmentionné prévoit aussi la subordination de la délivrance 

des AECM aux éventuelles évolutions des ZPI. Le courrier de la DDTM accompagnant la saisine 

précise également que le projet de ZIO présenté est maximaliste et sera adapté au contour de 

la ZPI en vigueur au moment de la signature de l’arrêté, avec la possibilité, le cas échéant, de 

préciser le contour définitif des ZIO 2022 une fois la nouvelle ZPI arrêtée. Ce point répond 

notamment à la réserve émis par le Parc naturel marin sur le projet de ZIO 2021 sur la prise en 
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compte de l’évolution des périmètres des ZPI en amont de la délivrance des nouvelles AECM 

dans les ZIO proposées. 

 

 Sur le projet d’arrêté 2021, le PNMBA a également émis une réserve sur la poursuite et la 

consolidation du travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision de 

l’ensemble des zonages, en particulier la révision potentiellement annuelle des ZPI, ZIO et 

zones de mouillages et de stationnement. Pour la 1ère fois depuis 2018, le PNMBA est saisi 

simultanément sur les projets d’arrêté portant modification des ZIO, des zones de mouillages 

et de stationnement diurne ainsi que des zone d’accostage et de mouillage des 

débarquements des navires de société de transport maritime. A ce stade, seule la révision des 

ZPI, sur laquelle le Parc naturel marin n’a jamais été saisi, demeure incertaine. Au regard de 

ces éléments, il apparaîtrait opportun de poursuivre avec les Services de l’Etat et le 

gestionnaire de la RNN le travail entrepris autour du schéma d’ajustement ou de révision de 

l’ensemble des zonages pour que la révision éventuelle des ZPI, qui prévalent sur tous les 

autres zonages, puisse être considérée lors du circuit d’instruction des projets de révision des 

différents arrêtés. 

 

 Concernant la matérialisation des zonages, le Parc naturel marin avait émis une réserve en 

2021, déjà formulée en 2018, sur le fait de « Garantir une matérialisation des zonages [ZIO et 

futures concessions] sans ambigüité pour les usagers, la gestion et le contrôle ». Au regard de 

récentes sorties sur la RNN, il semblerait que la matérialisation actuelle des concessions 

réponde à ces attentes. Toutefois, l’absence de matérialisation des limites de la ZIO Centre, en 

particulier au nord, et une limite matérialisée de la ZPI ne correspondant pas au zonage prévu 

par l’arrêté du 03 juin 2021 génèreraient une incompréhension quant à l’espace prévu pour 

les activités ostréicoles. Il apparaîtrait opportun de maintenir les réserves précédemment 

formulées pour que la matérialisation des différents zonages permette une lecture facilitée 

tant pour les usagers que pour la gestion et le contrôle. Sur l’aspect matérialisation des 

zonages, les retours de la Commission nautique locale, qui devrait se tenir la semaine du 

09 mai prochain, devront être considérés dans l’instruction préparatoire à l’arrêté. 

 

 Le courrier de la DDTM 33 accompagnant le projet d’arrêté mentionne le travail en cours du 

CRCAA avec le gestionnaire et les Services de l’Etat pour l’évolution des pratiques ostréicoles 

au sein de la RNN du Banc d’Arguin, avec notamment la création d’un comité de banc puis de 

son bureau. Ce travail s’inscrit notamment dans le cadre de la révision en cours du plan de 

gestion de la RNN. Il répond de plus à une réserve émise par le Parc naturel marin en 2021 sur 

la nécessité de mener une réflexion approfondie et concertée avec les différentes parties 

prenantes sur les pratiques ostréicoles à mettre en œuvre au sein de la RNN du Banc d’Arguin. 

A ce stade, le Parc naturel marin n’a pas été associé aux échanges ayant eu lieu sur ce sujet. Il 

serait toutefois opportun que le Parc naturel marin soit a minima informé de la teneur de ces 

échanges et qu’il y soit convié si possible au regard de la contribution attendue de la RNN mais 

aussi des ostréiculteurs aux objectifs de conservation des sites Natura 2000 et du Parc naturel 

marin dans lesquels ils s’inscrivent. 

 

 Les visas du projet d’arrêté mentionnent le décret portant extension et modification de la RNN 

du Banc d’Arguin ainsi que l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018 portant création des ZIO. Suite à 
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la réserve émise par le Parc naturel marin, l’arrêté signé pour les ZIO 2021 ainsi que le projet 

d’arrêté pour les ZIO 2022 mentionnent le décret de création du Parc naturel marin du Bassin 

d’Arcachon. Toutefois, l’approbation de son Plan de gestion ainsi que les arrêtés ministériels 

portant désignation des sites Natura 2000 "Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de 

Protection Spéciale) et "Bassin d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone Spéciale de Conservation) dont 

le Parc naturel marin est opérateur n’apparaissent pas dans les visas proposés. La mention de 

ces arrêtés serait toutefois pertinente au regard des périmètres et des enjeux concernés. 

 

 L’avis du CSRPN du 05 avril 2022 n’a pas été porté à connaissance du Parc naturel marin du 

Bassin d’Arcachon en amont de la préparation de la présente note. Cet avis consultatif, prévu 

par le décret, sera susceptible d’apporter des éléments d’analyse complémentaires qui 

pourront être présentés lors du Bureau du 05 mai 2022 si cet avis est communiqué avant cette 

date.  

 
 

IV. Proposition technique 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant la prise en compte complètes ou partielles de plusieurs des réserves émises par le Parc 

naturel marin dans le cadre de la révision des ZIO en 2021 ; 

Considérant le projet d’arrêté relatif aux zones autorisées au mouillage et au stationnement diurnes 

des navires, des engins nautiques et des engins de plage dans le périmètre de la RNN du Banc d’Arguin, 

et au projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés 

de transport maritime qui embarquent des passagers à destination de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les périmètres du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, des sites Natura 2000 

FR7200679 et FR7212018 et de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin ; 

Considérant la révision en cours du Plan de gestion de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les finalités du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant 

document d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ; 

 

Il est proposé une analyse technique favorable pour le projet d’arrêté portant modification des ZIO au 

sein de la RNN du Banc d’Arguin, accompagnée des réserves et des recommandations suivantes : 

 

Réserves : 

1. Intégrer aux visas des projets d’arrêtés : 

- le plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, approuvé par délibération 

n°2017-41 du 27 septembre 2017 du conseil d’administration de l’Agence française pour 

la Biodiversité, 

- l’arrêté ministériel du 08 décembre 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin 

d’Arcachon et Banc d’Arguin », 

- l’arrêté ministériel du 10 février 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin 

d’Arcachon et Cap Ferret ». 



Note relative au projet de modification « 2022 » des zones d’implantation ostréicole de la RNN du Banc d’Arguin 9 / 13 
 

 

2. Garantir une matérialisation des ZIO sans ambigüité pour les usagers, la gestion et le contrôle. 

 

 

Recommandations : 

 

1. Anticiper dès que possible les modalités d’actualisation des herbiers de zostères naines et 

marines en prévision de la délivrance des AECM qui seraient générées par la modification des 

ZIO, tant pour 2022 que pour les années suivantes. 

 

2. Poursuivre et consolider le travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision 

de l’ensemble des zonages, en intégrant la révision potentiellement annuelle des ZPI. 

 

3. Informer, et associer, le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon aux réflexions relatives aux 

pratiques ostréicoles à mettre en œuvre au sein de la RNN du Banc d’Arguin. 
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Annexe 1 : ZIO 2022 proposées dans le projet d’arrêté (DDTM 33) 

ZIO Nord 
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ZIO Centre 
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ZIO Sud 
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Plan général 
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1 chemin du Petit Bordes 
33260 La Teste-de-Buch 

DDTM de la Gironde - SML 
5 Rue du Capitaine Allègre 
33120 Arcachon 
 
La Teste de Buch, le 12 avril 2022 

 
 
Affaire suivie par : Benoit Dumeau 
benoit.dumeau.rnnarguin@sepanso.org 
Réf : D_RNNBA_2022_0002 
 

 

Objet : Avis du gestionnaire de la RNN du Banc d’Arguin sur la demande de modification des 

zones d’implantations ostréicoles en 2022 

 

 

 Madame Cathala, 

 

 Par courrier électronique du 23 février 2022, la Direction Départementale des 

Territoires et de la Mer de la Gironde a sollicité l’avis de la Sepanso Aquitaine, gestionnaire de 

la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin, dans le cadre de la révision des périmètres des 

zones d'implantations ostréicoles (ZIO). Le dossier transmis comprenait : 

- L’arrêté préfectoral de 17 mai 2021, portant création des ZIO au sein de la RNN du Banc d’Arguin ; 

- L’arrêté préfectoral de 7 juin 2018, portant modification des ZIO au sein de la RNN du Banc 

d’Arguin ; 

- La présentation du projet de modification des ZIO pour l’année 2022 du CRCAA ; 

- La note de saisine du CSRPN ; 

- Le projet d’arrêté préfectoral portant modification des ZIO au sein de la RNN du Banc d’Arguin en 

2022. 

 

 L’analyse des pièces du dossier de saisine sur la demande de modification des ZIO en 2022 

met en avant plusieurs points d’attention qu’il semble important de partager, notamment dans le 

cadre de l’élaboration du nouveau Plan de gestion de la RNN du Banc d’Arguin. Premièrement, dans la 

présentation du projet de modification des ZIO pour l’année 2022 du CRCAA, il est indiqué un 

processus d’évolution des pratiques avec l’engagement d’un travail d’élaboration d’un cahier des 

charges spécifique pour l’ostréiculture réalisée au sein de la RNN. Ce référentiel sur les pratiques 

ostréicoles avait également été appelé par le Conseil de gestion du PNMBA (délibération de la séance 

mailto:federation.aquitaine@sepanso.org
mailto:benoit.dumeau.rnnarguin@sepanso.org


 

 

  
 

du 12 mars 2021). Pour diverses raisons, ce travail n’a pas pu s’engager collectivement. Il reste 

toutefois primordial d’amorcer les réflexions autour de ce projet, pour notamment s’assurer de la 

compatibilité des pratiques sur le long terme avec la réglementation de la Réserve, dont le décret 

n°2017-945 du 10 mai 2017. A ce titre, le principe d’élaboration de ce cahier des charges sera repris 

dans le projet de plan de gestion de la RNN, en s’appuyant notamment sur les préconisations 

évoquées dans l’évaluation environnementale du Schéma des structures (C. BORIE, 2013). 

 

 Deuxièmement, il est important de rappeler qu’en plus de la modification des faciès 

sédimentaires liée à la présence de structures ostréicoles (Y. KERVELLA, 2010), l’élevage des huîtres sur 

estran induit également une réduction des surfaces d’alimentation pour les espèces naturellement 

présentes sur la RNN du Banc d’Arguin, dont certains limicoles particulièrement vulnérables. 

Conformément à la recommandation du Conseil de gestion du Parc naturel marin du Bassin 

d’Arcachon (délibération de la séance du 21 mars 2018) relative au projet d’arrêté préfectoral portant 

création des ZIO, il paraît donc imminent d’ « engager une réflexion sur les zonages, notamment 

ostréicoles, pour permettre à moyen terme la préservation d’un espace de conche évoluant en 

l’absence d’activités anthropiques, notamment pour la conservation des habitats et espèces, des 

continuités écologiques et des paysages ». Cette préconisation conforte celle émise par le CSRPN le 

6 décembre 2017 sur le même sujet. 

 

 Troisièmement, le processus qui aboutit à la demande de modification du périmètre des ZIO 

par le CRCAA passe par plusieurs étapes, dont la définition de Zones Potentielles Exploitable (ZPE0, 

ZPE1 et ZPE2). Si le gestionnaire de la RNN n’a pas de plus-value pour identifier les Zones Potentielles 

Exploitables initiales, sa connaissance des habitats et des espèces présentes permettrait toutefois 

d’apporter au CRCAA des éléments importants à prendre en compte pour éviter les secteurs à enjeux 

pour le Banc d’Arguin. L’intégration du gestionnaire autour de ces réflexions serait à privilégier en 

amont du dépôt de la demande de modification des ZIO, ce qui permettrait d’une part d’initier le 

dialogue pour réduire l’activité dans au moins une des conches du Banc et d’autre part de faire 

concorder le calendrier de modification des ZPI avec celui des ZIO.  

 

 Quatrième et dernier point, il est important de rappeler que l’activité ostréicole sur la RNN 

du Banc d’Arguin peut être autorisée au sein de trois ZIO d’un seul tenant chacune au maximum et que 

la superficie totale des concessions ostréicoles au sein de ces zones ne peut excéder 45 hectares 

cumulés maximum. Si la définition de « un seul tenant » reste à l’appréciation du service instructeur, le 

gestionnaire souhaite anticiper toute dérive qui consisterait à désolidariser des concessions ostréicoles 

au sein d’une même ZIO sans en avoir discuté collectivement en amont. En effet, cette pratique peut 

notamment être à l’origine de conflits d’usages en lien avec l’interdiction de mouillage des navires de 

plaisance dans les ZIO. Ceux-ci peuvent ensuite se traduire par des débordements ou comportements 

préjudiciables pour la nature. Il semble donc important d’être vigilant pour que les usages autorisés 

sur la RNN se pratiquent le plus sereinement possible. 

 

  



 

 

  
 

 Considérant la volonté de chacun à travailler à une meilleure intégration des enjeux 

environnementaux dans la réglementation des activités et la mise en œuvre des pratiques ostréicoles 

sur la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin, et spécifiquement sur les points énumérés ci-

avant, le gestionnaire du site rend un avis favorable avec une réserve sur le projet d’arrêté préfectoral 

portant modification des ZIO en 2022. 

 

Réserve : 

- Intégrer au projet d’arrêté le considérant suivant : « Considérant que le CRCAA, les services de 

l’Etat, le PNMBA et la Sepanso Aquitaine s’engagent à court terme à engager une réflexion 

collective sur les pratiques ostréicoles au sein de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin 

afin d’intégrer l’ensemble des enjeux environnementaux du site. » 

 

 

 Vous en remerciant par avance de la prise en compte de cet avis et restant à votre 

disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions de croire, Madame 

Cathala, à l’expression de nos salutations les meilleures. 

 

 

 Pour Xavier CHEVILLOT 
Directeur de la Sepanso Aquitaine 

 
 

 
Benoit DUMEAU 

Conservateur de la RNN du Banc d’Arguin 
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Analyse technique 
 

 

I. Instruction de la demande 

Par courriel du 16 avril 2022, la Direction départementale des territoires et de la mer de Gironde 

(DDTM 33) a saisi pour avis le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon sur un projet d’arrêté proposant 

la délimitation et la réglementation de la zone autorisée au mouillage et au stationnement diurnes des 

navires, des engins nautiques et des engins de plage dans le périmètre de la Réserve naturelle 

nationale du Banc d’Arguin. 

 

I.1. Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Une note de la DDTM 33 présentant le projet d’arrêté ; 

 Le projet d’arrêté délimitant et réglementant la zone autorisée au mouillage et au 

stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de plage dans le 

périmètre de la RNN du Banc d’Arguin ; 

 Des éléments cartographiques permettant d’illustrer les évolutions proposées entre 2021 et 

2022 ; 

 Pour rappel, l’arrêté n°2021/094 du préfet maritime, en date du 15 juin 2021, délimitant et 

réglementant la zone autorisée au mouillage et au stationnement diurnes des navires, des 

engins nautiques et des engins de plage dans le périmètre de la RNN du Banc d’Arguin. 

 

Le projet d’arrêté proposant la modification de la zone de mouillage et de stationnement diurnes sera 

présenté à la prochaine CNL qui se tiendra la semaine du 09 mai, ainsi qu’au Comité consultatif de la 

RNN du 16 mai 2022. 

L’avis du gestionnaire sur ce projet d’arrêté n’est pas connu à ce stade. 

 

 

Objet 
Note relative au projet d’arrêté délimitant et réglementant la zone de 

mouillage et de stationnement diurnes dans la RNN du Banc d’Arguin 

Personne à 

contacter 

Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 20 avril 2022 

Annexe 
Evolution des zones de mouillages et de débarquements diurnes et des 
conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport 
maritime entre 2021 et 2022 (DDTM 33) 

mailto:melina.roth@ofb.gouv.fr
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Par ailleurs, la DDTM 33 a également saisi en parallèle le Parc naturel marin sur les projets d’arrêtés 

suivants : 

- Projet d’arrêté proposant de modifier les zones d’implantations ostréicoles (ZIO), définies au 

sein de la RNN du Banc d’Arguin par l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018 ; 

- Projet d’arrêté proposant la délimitation et la réglementation de la zone autorisée au 

mouillage et au stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de 

plage dans le périmètre de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin. 

 

Ces projets d’arrêtés sont considérés dans l’analyse du présent projet. 

I.2. Analyse de la demande 

Concernant les règles relatives à la circulation, aux activités sportives et de loisirs et aux autres usages, 

l’alinéa II de l’article 19 du décret n°2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la 

RNN du Banc d'Arguin précise que « Dans les zones de protection renforcée, du lever au coucher du 

soleil, le stationnement des navires ou de tout engin nautique ou engin de plage est interdit en dehors 

des zones de mouillage des navires ou de tout engin nautique ou engin de plage délimitées et 

réglementées préalablement par le préfet maritime après avis du comité consultatif ». 

 

L’article L. 334-5 du code de l’environnement précise, dans son alinéa 4, que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle 

elle est soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, 

sur délégation, du conseil de gestion ». L’article R. 334-33 définit dans son alinéa n°6 que le Conseil de 

gestion « se prononce sur les demandes d'autorisations d'activités mentionnées au 4ème alinéa de 

l'article L. 334-5 ». Par ailleurs, ce même article précise également que « Le conseil de gestion peut 

également proposer aux autorités de l'Etat compétentes en mer toute mesure nécessaire à la protection 

et à la gestion durable du parc naturel marin, notamment en matière d'occupation du domaine public 

maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, de loisir, d'utilisation des ondes, de mouillage 

des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses propositions ». 

 

II. Présentation du projet d’arrêté 

I.3. Contexte 

Suite à la parution du décret n°2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la RNN 

du Banc d’Arguin, un premier arrêté délimitant et réglementant la zone autorisée au mouillage et au 

stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de plage dans le périmètre de 

la RNN du Banc d’Arguin a été publié le 12 juin 2018. Le Conseil de gestion du Parc naturel marin du 

Bassin d’Arcachon du 23 mars 2018, saisi sur le projet d’arrêté, avait produit un avis accompagné de 

plusieurs réserves et recommandations. Cet arrêté a été révisé une première fois en juin 2019, puis 

une seconde fois en juin 2021. Ces deux projets révisés ont fait l’objet d’une saisine du Parc naturel 

marin. 

I.4. Contenu du projet d’arrêté 

Le projet d’arrêté soumis à l’avis du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon est composé de dix 

articles. Le 1er article porte sur la délimitation de la zone autorisée au mouillage et au stationnement 
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diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de plage, du 01er avril au 31 octobre (Figure 1). 

Cette délimitation est caractérisée comme suit :  

 Limite Nord : axe passant par le point de repère à terre dit « le blockhaus » au pied de la corniche 

et se prolongeant jusqu’à l’extrémité visible nord du banc d’Arguin, matérialisée par un panneau ; 

 Limite Est : segments passant par un ensemble de points (2, 8, 3, 4, 9, 5) dont les coordonnées 

sont définies dans le projet d’arrêté ; 

 Limite Sud : parallèle passant par le point de repère à terre dit « la maison sur la dune » en haut 

de la plage du Petit Nice et matérialisé sur le banc par un panneau positionné sur le parallèle 

passant par le point n°6 (44°33.780’N – 001°15.117’W) ; 

 Limite Ouest : Limite des eaux à marée haute (laisse de haute mer), à l'Est du banc d'Arguin, le 

jour considéré. 

 

L’article 2 porte sur la délimitation de cette zone du 01 novembre au 31 mars (Figure 1), définie comme 

suit :  

 Limite Nord : segment passant par les points 07 et 08 dont les coordonnées sont définies dans le 

projet d’arrêté ; 

 Limite Est : segments passant par les points 08, 03, 04 et 09 ;  

 Limite Sud : segment passant par les points 09 et 10 ;                                                                                         

 Limite Ouest : limite des eaux à marée haute (laisse de haute mer), à l'Est du banc d'Arguin, le 

jour considéré. 

 

L’article 3 précise que les zones définies dans les articles 1 et 2 excluent les zones de protection 

intégrale (ZPI) et les ZIO, qui feront l’objet d’un balisage. 

L’article 4 rappelle que le stationnement de courte durée lié aux manœuvres d’accostage ayant pour 

objet le débarquement ou l’embarquement de personnes est autorisé du lever au coucher du soleil 

dans le périmètre de la réserve naturelle à l’exception des ZPI, dans les conditions prévues à l’article 

19-2 du décret n°2017-945. 

L’article 5 porte sur la limitation de la vitesse à 3 nœuds à l’intérieur de la zone de mouillage et de 

stationnement proposée, et l’article 6 rappelle aux navigateurs la nécessité de mouiller ou de 

stationner leur navire, engin nautique ou engin de plage dans des conditions satisfaisantes de sécurité 

en fonction de la configuration des lieux et des conditions météorologiques, les navigateurs restant 

responsables de leur sécurité. 

L’article 7 précise que tous les navires, engins nautiques ou de plage au mouillage ou stationnant dans 

la zone doivent veiller à laisser un espace suffisant afin de ne pas gêner l’accès à leur zone de travail 

des navires professionnels. 

 

Les visas du projet d’arrêté font notamment référence aux textes suivants : 

- Décret portant extension et modification de la RNN du Banc d'Arguin ; 

- Les arrêtés préfectoraux du 07 juin 2018 et du 03 juin 2021 fixant respectivement les 

périmètres de la zone de protection renforcée (ZPR) et de la ZPI de la RNN du Banc d'Arguin ; 

 

Parmi les considérants conduisant à la proposition de révision de l’arrêté actuel, il est notamment 

mentionné : 

- La sortie de terrain réalisée le 31 mars 2022 pour constater les évolutions du Banc d’Arguin ; 

- La variabilité du banc de sable en fonction des marées. 
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Figure 1. Zones d’accostage et de débarquement proposées par le projet d’arrêté (DDTM 33) 
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I.5. Note de présentation du projet d’arrêté - DDTM 33 

La note de présentation jointe au projet d’arrêté rappelle et détaille le contexte et les éléments ayant 

conduit à la proposition d’un nouveau projet d’arrêté délimitant et réglementant la zone de mouillage 

et de stationnement diurnes dans la RNN du Banc d’Arguin. 

Y est notamment mentionnée la sortie réalisée le 31 mars 2022 en présence des Services de l’Etat 

(DDTM 33, DREAL NA), du gestionnaire de la RNN (SEPANSO), d’un agent du PNMBA, des représentants 

des usagers (APBA, CAUB’ARC, UBA, AMPBA), d’un représentant de Bassin Arcachon Ecologie (la CEBA 

s’est excusée) et d’un représentant de la SNSM d’Arcachon. L’UPNBA n’a pas pu être représenté mais 

était également invité. En plus du présent projet d’arrêté, cette sortie avait également pour objectif 

de discuter de la nécessité de faire évoluer l’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de 

mouillage des navires de sociétés de transport maritime. 

 

La nouvelle zone de mouillages et de stationnement proposée correspond à une adaptation de la zone 

précédente suite à l’évolution constatée du banc (allongement au nord, réduction au sud). Lors de la 

sortie du 31 mars, des amers ont été identifiés afin de faciliter le repérage de la zone sur place par les 

plaisanciers. Au sud, la zone est réduite en raison de la dangerosité et des comportements à risque 

constatés sur la saison 2021. 

Le zonage proposé, en lien avec le projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de 

mouillage des navires de sociétés de transport maritime, permet d’identifier un partage de l’espace 

entre navires transporteurs de passagers et plaisanciers. 

Enfin, la note de présentation mentionne la mise en place d’une saisonnalité du périmètre de la zone 

de mouillage afin de respecter la quiétude des oiseaux : 

- La zone est étendue durant la saison estivale (du 1er avril au 31 octobre) 

- La zone est réduite durant la saison hivernale (du 1er novembre au 31 mars). 

 

La note précise également que le projet de modification des ZIO a également été considéré dans la 

définition du nouveau périmètre du présent projet d’arrêté. 

 
 

III. Analyse du projet 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 

 Par rapport à la zone de mouillage et de stationnement arrêtée en juin 2021, les évolutions 

proposées dans le projet d’arrêté concerne une réduction de la zone au sud et un allongement 

de la zone au nord pour prendre en compte les évolutions de la morphologie du Banc d’Arguin, 

mais aussi les questions relatives à la sécurité pour le mouillage et le stationnement diurnes 

des navires (Annexe 1). Ces propositions d’évolutions ont été discutées lors de la sortie du 31 

mars 2022 en présence des différentes parties prenantes qui se sont exprimées favorablement 

au projet. 

 

 A l’instar du projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des 

navires de sociétés de transport maritime, l’une des principales évolutions du projet d’arrêté 

concerne l’introduction d’une saisonnalité de la zone de mouillage, avec une réduction de son 

périmètre entre le 1er novembre et le 31 mars de chaque année (Figure 1). Cette saisonnalité 
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a été introduite pour prendre en compte les enjeux relatifs à l’avifaune et limiter leur 

dérangement potentiel pendant la période hivernale, le nord et le sud du Banc d’Arguin 

servant de reposoirs à plusieurs espèces d’oiseaux à enjeux (Huîtrier-pie, Bécasseau variable). 

 

 Pour ce projet d’arrêté, il est prévu la matérialisation des extrémités et l’utilisation d’amers au 

nord et au sud du Banc pour délimiter la zone de mouillage accessible du 1er avril au 30 octobre. 

Pour la période du 1er novembre au 31 mars, les points retenus pour les limites nord et sud 

correspondent à des azimuts Est-Ouest. Ces nouveaux formats proposés devraient faciliter la 

localisation des zones par les usagers, en réponse à de nombreux retours sur les difficultés 

actuelles sur ce point. Ils répondent notamment à l’une des recommandations émises en 2018 

et 2021 par le Parc naturel marin à ce sujet. 

 

 Le projet d’arrêté prévoit une annexe permettant de visualiser la zone autorisée au mouillage 

et au stationnement diurnes proposée, à partir de la configuration du Banc d’Arguin en 

septembre 2021 (Figure 1 ; orthophotographie PNMBA 2021). Toutefois, cette carte n’illustre 

pas les possibilités réelles de mouillage et de stationnement au regard de l’article 3 du projet 

d’arrêté. Le mouillage et le stationnement sont effectivement interdits au sein des ZPI et des 

ZIO. Il serait donc opportun d’illustrer à titre indicatif ces zones dans l’annexe du projet 

d’arrêté, et de prévoir une information cartographique spécifique à destination des usagers, 

notamment à travers les supports produits par les Services de l’Etat et sur la base des cartes 

proposées en accompagnement de la présente saisine. 

Le cas échéant, l’évolution des ZPI en fin de premier semestre 2021 devra notamment être 

prise en compte.  

 

 Sur le projet d’arrêté 2021, le Parc naturel marin a émis une recommandation sur la poursuite 

et la consolidation du travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision de 

l’ensemble des zonages, en particulier la révision potentiellement annuelle des ZPI, ZIO et 

zones de mouillages et de stationnement. Il est à souligner que pour la 1ère fois depuis 2018, 

le PNMBA est saisi simultanément sur les projets d’arrêté portant modification des ZIO, des 

zones de mouillages et de stationnement diurne ainsi que des zone d’accostage et de 

mouillage des débarquements des navires de société de transport maritime. A ce stade, seule 

la révision des ZPI, sur laquelle le Parc naturel marin n’a jamais été saisi, demeure incertaine. 

Au regard de ces éléments, il apparaîtrait opportun de poursuivre avec les Services de l’Etat et 

le gestionnaire de la RNN le travail entrepris autour du schéma d’ajustement ou de révision de 

l’ensemble des zonages pour que la révision éventuelle des ZPI, qui prévalent sur tous les 

autres zonages d’après le décret n°2017-945, puisse être considérée lors du circuit 

d’instruction des projets de révision des différents arrêtés. 

 

 Sur le projet d’arrêté 2021, le Parc naturel marin avait également émis une recommandation, 

déjà formulée en 2018, sur la nécessité d’initier une réflexion approfondie et concertée avec 

les différentes parties prenantes sur : 

- Les interactions à renseigner entre les activités concernées par le projet d’arrêté et les 

enjeux de conservation de la RNN, 

- Les modalités de pratiques, de mouillage et de stationnement à privilégier au sein de la 

RNN du Banc d’Arguin. 
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Cette recommandation s’appuyait notamment sur le fait que toute activité autorisée au sein 

d’une RNN doit faire l’objet d’une attention particulière quant aux impacts qu’elle peut 

générer. Dans le projet d’arrêté comme dans les précédents, aucune modalité n’est prévue 

pour renseigner les interactions dans l’espace et dans le temps entre les activités concernées 

et les enjeux de conservation de la RNN, ou pour cadrer les pratiques à privilégier pour le 

mouillage et le stationnement diurnes au regard du contexte du Banc d’Arguin. 
 

Une réflexion plus approfondie sur les interactions à renseigner ou les pratiques à adopter au 

sein de la RNN demeure nécessaire pour s’assurer que l’ensemble des enjeux portées par la 

RNN aient pu être considérés. Comme indiqué en 2021, ce travail pourrait déboucher sur la 

production concertée d’un référentiel à annexer à l’arrêté relatif à la zone autorisée au 

mouillage et au stationnement, et qui pourra ensuite évoluer avec les modifications de 

l’arrêté, par exemple sur la base d’une réunion annuelle réunissant les différentes parties 

prenantes. Si ce travail n’a pu encore être mené à ce stade, ces éléments restent 

indispensables pour évaluer les évolutions possibles des zones de mouillage et de 

stationnement diurnes, en lien également avec les dispositions qui seront prévues par le 

prochain Plan de gestion de la RNN à ce sujet. 

 

 Les visas du projet d’arrêté mentionnent le décret portant extension et modification de la RNN 

du Banc d’Arguin ainsi que l’arrêté préfectoral du 3 juin 2021 portant création des ZPI. 

Néanmoins, les visas ne mentionnent pas le décret de la création du Parc naturel marin du 

Bassin d’Arcachon, l’approbation de son Plan de gestion, et les arrêtés ministériels portant 

désignation des sites Natura 2000 "Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection 

Spéciale) et "Bassin d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone Spéciale de Conservation) dont le Parc 

naturel marin est opérateur. La mention de ces arrêtés dans les visas serait néanmoins 

pertinente au regard des périmètres et des enjeux concernés. 

   

 

IV. Proposition technique 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant le projet d’arrêté proposant de modifier les zones d’implantations ostréicoles (ZIO), 

définies au sein de la RNN du Banc d’Arguin par l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018, et le projet d’arrêté 

réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport maritime 

qui embarquent des passagers à destination de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les périmètres du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, des sites Natura 2000 

FR7200679 et FR7212018 et de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin ; 

Considérant la révision en cours du Plan de gestion de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les finalités du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant 

document d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ; 
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Il est proposé une analyse technique favorable pour le projet d’arrêté délimitant et réglementant la 

zone de mouillage et de stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de 

plage dans le périmètre de la RNN du Banc d’Arguin, accompagnée de la réserve et des 

recommandations suivantes : 

 

Réserve : 

1. Intégrer aux visas des projets d’arrêtés :  

- Le décret n°2014-588 du 5 juin 2014 portant création du Parc naturel marin du Bassin 

d’Arcachon ; 

- Le plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, approuvé par délibération 

n°2017-41 du 27 septembre 2017 du conseil d’administration de l’Agence française pour 

la Biodiversité ; 

- L'arrêté ministériel du 08 décembre 2009 portant désignation du site Natura 2000 

« Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin » ; 

- L'arrêté ministériel du 10 février 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin 

d'Arcachon et Cap Ferret ». 

 

Recommandations : 

1. Mettre à disposition des usagers des supports d’informations cartographiques explicites sur 

l’espace réellement accessible au mouillage, en complétant à titre indicatif la carte annexée 

au projet d’arrêté avec les zones interdites au mouillage et au stationnement effectives à la 

date de signature. 

 

2. Poursuivre et consolider le travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision 

de l’ensemble des zonages, en intégrant la révision potentiellement annuelle des ZPI ; 

 

3. Initier en prévision du prochain projet d’arrêté une réflexion approfondie et concertée avec 

les différentes parties prenantes sur : 

- Les interactions à renseigner entre les activités concernées par le projet d’arrêté et les 

enjeux de conservation de la RNN, 

- Les modalités de pratiques, de mouillage et de stationnement à privilégier au sein de la 

RNN du Banc d’Arguin. 

 

Ce référentiel devra pouvoir évoluer au regard des retours d’expériences et des enjeux du 

site. 
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Annexe 1 : Evolution des zones de mouillages et de débarquements diurnes et des conditions d’accostage 

et de mouillage des navires de sociétés de transport maritime entre 2021 et 2022 (DDTM 33) 
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Analyse technique 
 

 

 

I. Instruction de la demande 

Par courriel du 16 avril 2022, la Direction départementale des territoires et de la mer de Gironde 

(DDTM 33) a saisi pour avis le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon sur un projet d’arrêté proposant 

la réglementation des conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport 

maritime qui embarquent des passagers à destination de la RNN du Banc d’Arguin. 

 

I.1. Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Une note de la DDTM 33 présentant le projet d’arrêté ; 

 Le projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des navires de 

sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à destination de la RNN du Banc 

d’Arguin ; 

 Des éléments cartographiques permettant d’illustrer les évolutions proposées entre 2021 et 

2022 ; 

 Pour rappel, l’arrêté n°2021/093 du préfet maritime, en date du 15 juin 2019, délimitant et 

réglementant la zone autorisée les conditions d’accostage et de mouillage des navires de 

sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à destination de la RNN du Banc 

d’Arguin. 

 

Le projet d’arrêté objet de la saisine du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon sera présenté à la 

prochaine CNL qui se tiendra la semaine du 09 mai, ainsi qu’au Comité consultatif de la RNN du 16 mai 

2022. 

L’avis du gestionnaire sur ce projet d’arrêté n’est pas connu à ce stade. 

Objet 

Note relative au projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de 

mouillage des navires de sociétés de transport maritime qui embarquent des 

passagers à destination de la RNN du Banc d’Arguin 

Personne à 

contacter 

Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 20 avril 2022 

Annexe 
Evolution des zones de mouillages et de débarquements diurnes et des 
conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport 
maritime entre 2021 et 2022 (DDTM 33) 

mailto:melina.roth@ofb.gouv.fr
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Par ailleurs, la DDTM 33 a également saisi en parallèle le Parc naturel marin sur les projets d’arrêtés 

suivants : 

- Projet d’arrêté proposant de modifier les zones d’implantations ostréicoles (ZIO), définies au 

sein de la RNN du Banc d’Arguin par l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018 ; 

- Projet d’arrêté proposant la délimitation et la réglementation de la zone autorisée au 

mouillage et au stationnement diurnes des navires, des engins nautiques et des engins de 

plage dans le périmètre de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin. 

 

Ces projets d’arrêtés sont considérés dans l’analyse du présent projet. 

 

I.2. Analyse de la demande 

Concernant les règles relatives à la circulation, aux activités sportives et de loisirs et aux autres usages, 

l’alinéa IV de l’article 19 du décret n°2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la 

RNN du Banc d'Arguin précise que « Dans les zones de protection renforcée, les conditions d’accostage 

et de mouillage des navires des sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à 

destination de la réserve naturelle sont fixées par arrêté du préfet maritime ». 

 

L’article L. 334-5 du code de l’environnement précise, dans son alinéa 4, que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle 

elle est soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, 

sur délégation, du conseil de gestion ». L’article R. 334-33 définit dans son alinéa n°6 que le Conseil de 

gestion « se prononce sur les demandes d'autorisations d'activités mentionnées au 4ème alinéa de 

l'article L. 334-5 ». Par ailleurs, ce même article précise également que « Le conseil de gestion peut 

également proposer aux autorités de l'Etat compétentes en mer toute mesure nécessaire à la protection 

et à la gestion durable du parc naturel marin, notamment en matière d'occupation du domaine public 

maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, de loisir, d'utilisation des ondes, de mouillage 

des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses propositions ». 

 

II. Présentation du projet d’arrêté 

II.1. Contexte 

Suite à la parution du décret n°2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la RNN 

du Banc d’Arguin, un premier arrêté réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des 

navires de sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à destination de la RNN du 

Banc d’Arguin a été publié le 12 juin 2018. Le Conseil de gestion du Parc naturel marin du Bassin 

d’Arcachon du 23 mars 2018, saisi sur le projet d’arrêté, avait produit un avis accompagné de plusieurs 

réserves et recommandations. Cet arrêté a été révisé une première fois en juin 2019, puis une seconde 

fois en juin 2021. Ces deux projets révisés ont fait l’objet d’une saisine du Parc naturel marin. 

 

II.2. Contenu du projet d’arrêté 

Le projet d’arrêté soumis à l’avis du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon est composé de 6 articles. 

Le 1er article propose la délimitation des trois zones d’autorisation d’accostage et de mouillage à l’Est 
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du Banc d’Arguin pour les navires de transport débarquant des passagers. Ces 3 zones sont définies 

comme suit : 

 Une zone « Nord » comprise entre les limites suivantes :  

- Au Nord, par le méridien passant par le point de coordonnées 1°13.414’W ; 

- Au Sud, le parallèle passant par le point de coordonnées 44°35.83’N. 

 

 Une zone « Intermédiaire » ou « Centre » située à l’intersection de la limite des eaux à l’instant 

considéré avec une bande de 15 mètres de part et d’autre du parallèle passant par 

44°34.156’N ; 

  

 Une zone « sud » comprise entre les limites suivantes : 

  - au Nord par le parallèle passant par 44°33.675N 

  - Au sud par l’extrémité visible du banc d’Arguin à l’instant considéré. 

Cette dernière zone est autorisée sous réserve que le navire de transport reste à proximité et 

qu’il soit armé en 4ème catégorie de navigation. 

 

L’article 2 définit les règles d’accostage et de mouillages ainsi que les règles d’embarquement et de 

débarquements que les navires concernés doivent respecter. Celles-ci précisent notamment que tout 

navire en opération d’embarquement ou de débarquement de passagers doit veiller à laisser un espace 

suffisant de manœuvrabilité de sorte à ne pas gêner l’accès des navires professionnels à leur zone de 

travail. Par ailleurs, la durée des manœuvres doit être strictement limitée aux opérations 

d’embarquement ou de débarquement de passagers. Pour la zone « Centre », il est prévu que le navire 

doit quitter sans délai la zone d'accès à l'issue de toute opération d'embarquement ou de 

débarquement. 

L’article 3 précise que seule la zone « Centre » est autorisée à l’accostage et au mouillage des navires 

de sociétés de transport maritime entre le 1er novembre et le 31 mars. 

 

Les visas du projet d’arrêté font notamment référence aux textes suivants : 

- Décret portant extension et modification de la RNN du Banc d'Arguin ; 

- Les arrêtés préfectoraux du 07 juin 2018 et du 03 juin 2021 fixant respectivement les 

périmètres de la zone de protection renforcée (ZPR) et de la ZPI de la RNN du Banc d'Arguin ; 

 

Parmi les considérants conduisant à la proposition de révision de l’arrêté actuel, il est notamment 

mentionné : 

- La nécessité de réglementer et d’organiser l’embarquement et le débarquement de passagers 

par des sociétés de transport maritime sur le territoire de la RNN du Banc d’Arguin ; 

- La variabilité du banc de sable en fonction des marées. 
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Figure 1. Zones d’accostage et de débarquement proposées par le projet d’arrêté (DDTM 33) 
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II.3. Note de présentation du projet d’arrêté - DDTM 33 

La note de présentation jointe au projet d’arrêté rappelle et détaille le contexte et les éléments ayant 

conduit à proposer un nouveau projet d’arrêté réglementant les conditions d’accostage et de 

mouillage des navires de sociétés de transport maritime qui embarquent des passagers à destination 

de la RNN du Banc d’Arguin. Y est notamment mentionnée la sortie réalisée le 31 mars 2022 en 

présence des Services de l’Etat (DDTM 33, DREAL NA), du gestionnaire de la RNN (SEPANSO), d’un 

agent du PNMBA, des représentants des usagers (APBA, CAUB’ARC, UBA, AMPBA), d’un représentant 

de Bassin Arcachon Ecologie (la CEBA s’est excusée) et d’un représentant de la SNSM d’Arcachon. 

L’UPNBA n’a pas pu être représenté mais était également invité. En plus du présent projet d’arrêté, 

cette sortie avait également pour objectif de discuter de la nécessité de faire évoluer l’arrêté délimitant 

et réglementant la zone de mouillage et de stationnement diurnes dans la RNN du Banc d’Arguin 

évolutions. 

Les nouvelles conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport maritime 

proposées sont issues du constat réalisé le 31 mars sur la possibilité d’étendre la zone de 

débarquement du nord afin de la distinguer de la zone de mouillage et de stationnement diurne, et de 

l’identification d’une zone de débarquement au sud, à l’extérieur de la zone de mouillage. Ces zones 

doivent être utilisées en fonction des conditions météo et marée.  

Il est également mentionné que le point de débarquement identifié au centre a été légèrement décalé 

vers le nord par rapport à 2021 afin de mieux prendre en compte la ZPI existante et de limiter le risque 

de flux de piétons en direction de la ZPI. 

 

La note précise enfin que le projet de modification des ZIO a également été considéré dans la définition 

du nouveau périmètre proposé dans le présent projet d’arrêté. 

 

 

III. Analyse du projet 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 

 Le projet d’arrêté proposé présente plusieurs différences avec l’arrêté du 15 juin 2021 

réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport 

maritime sur la RNN du Banc d’Arguin. Trois zones d’accostage sont maintenues, et délimitées par 

des méridiens et des parallèles. Les évolutions de ces zones ont notamment reposé sur des aspects 

relatifs à la sécurité du débarquement des passagers en fonction du moment de la marée et de la 

configuration du Banc. Ces évolutions concernent plus particulièrement les zones « Nord » et 

« Sud », avec un élargissement des zones potentielles pour le débarquement des passagers. 

 

 La Zone « Intermédiaire » ou « Centre » a été légèrement décalée vers le nord pour éviter un 

débarquement des passagers en face de la ZPI, et ainsi orienter les flux vers le sud de la Conche 

Sud. Cette prise en compte répond notamment à l’une des réserves par le Parc naturel marin sur le 

projet d’arrêté 2021 destinée à ne pas générer de nécessité de passage dans les ZPI, ou de 

concentrer la fréquentation dans des situations enclavées par les ZPI. Il demeure toutefois 

nécessaire de veiller à ces deux aspects en cas d’évolution des ZPI et en amont de la signature du 

présent projet d’arrêté. 
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 Concernant la zone Sud, le Parc naturel marin avait émis une réserve au précédent projet d’arrêté 

sur la nécessité d’« Organiser une évaluation annuelle de l’utilisation de la zone d’accostage Sud 

par les navires de sociétés de transport maritime, notamment en termes de nombres de 

débarquements et de caractéristiques des navires concernés ». Lors de la sortie du 31 mars 2022, 

les représentants des sociétés de transport maritime ont fait part de leur souhait de conserver cette 

zone en 2022. Cette zone est proposée dans le présent projet d’arrêté qui précise une autorisation 

sous réserve que le navire de transport reste à proximité et qu’il soit armé en 4ème catégorie de 

navigation. Toutefois, l’absence d’évaluation chiffrée de l’utilisation de cette zone d’accostage ne 

permet pas d’évaluer sa réelle utilisation ni l’opportunité de la conserver au regard des enjeux de 

gestion portée par la RNN. Si ce travail d’évaluation n’a pu encore être menée à ce stade, il sera 

indispensable à la lecture du Parc naturel marin pour évaluer les possibles futures évolutions des 

conditions d’accostage et de mouillage des navires de transport maritime, en lien également avec 

les dispositions qui seront prévues par le prochain Plan de gestion de la RNN à ce sujet. Il serait par 

ailleurs nécessaire de mener ce travail d’évaluation sur les 3 zones d’accostage (et pas seulement 

sur la zone « Sud ») pour renseigner la réalité de leur fréquentation ;  

 

 A l’instar du projet d’arrêté délimitant et réglementant la zone de mouillage et de stationnement 

diurnes dans la RNN du Banc d’Arguin, l’une des principales évolutions du projet d’arrêté concerne 

l’introduction d’une saisonnalité des zones d’accostage, avec la seule zone « Centre » accessible 

par les navires de sociétés de transport maritime entre le 1er novembre et le 31 mars de chaque 

année (Figure 1). Cette saisonnalité a été introduite pour prendre en compte les enjeux relatifs à 

l’avifaune et limiter leur dérangement potentiel pendant la période hivernale, le nord et le sud du 

Banc d’Arguin servant de reposoirs à plusieurs espèces d’oiseaux à enjeux (Huîtrier pie, Bécasseau 

variable). 

 

 Sur le projet d’arrêté 2021, le Parc naturel marin a émis une réserve sur la poursuite et la 

consolidation du travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision de l’ensemble 

des zonages, en particulier la révision potentiellement annuelle des ZPI, ZIO et zones de mouillages 

et de stationnement. A souligner que pour la 1ère fois depuis 2018, le PNMBA est saisi 

simultanément sur les projets d’arrêté portant modification des ZIO, des zones de mouillages et de 

stationnement diurne ainsi que des zone d’accostage et de mouillage des débarquements des 

navires de société de transport maritime. A ce stade, seule la révision des ZPI, sur laquelle le Parc 

naturel marin n’a encore jamais été saisi, demeure incertaine pour 2022. Au regard de ces 

éléments, il apparaîtrait opportun de poursuivre avec les Services de l’Etat et le gestionnaire de la 

RNN le travail entrepris autour du schéma d’ajustement ou de révision de l’ensemble des zonages 

pour que la révision éventuelle des ZPI, qui prévalent sur tous les autres zonages d’après le décret 

n°2017-945, puisse être considérée lors du circuit d’instruction des projets de révision des 

différents arrêtés. 

 

 Sur le projet d’arrêté 2021, le Parc naturel marin a également émis une réserve, déjà formulée en 

2018, sur la nécessité d’initier une réflexion approfondie et concertée avec les différentes parties 

prenantes sur : 

- Les interactions à renseigner entre les activités des navires de sociétés de transport maritime 

et les enjeux de conservation de la RNN ; 
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- Les modalités d’accostage et de débarquement à mettre en œuvre au sein de la RNN du Banc 

d’Arguin. 

 

Cette réserve s’appuyait notamment sur le fait que toute activité autorisée au sein d’une RNN doit 

faire l’objet d’une attention particulière quant aux impacts qu’elle peut générer. Dans le projet 

d’arrêté comme dans les précédents, aucune modalité n’est prévue pour renseigner les interactions 

dans l’espace et dans le temps entre les activités concernées et les enjeux de conservation de la 

RNN, ou pour cadrer les pratiques à privilégier pour l’accostage des navires et le débarquement et 

l’embarquement des passagers au regard du contexte du Banc d’Arguin. 

 

Une réflexion plus approfondie sur les interactions à renseigner ou les pratiques à adopter au sein 

de la RNN demeure nécessaire pour s’assurer que l’ensemble des enjeux portées par la RNN aient 

pu être considérés. Comme indiqué en 2021, ce travail pourrait déboucher sur la production d’un 

cahier des charges concerté à annexer à l’arrêté relatif aux zones d’accostage et de mouillage par 

les navires de société de transport maritime, et qui pourra ensuite évoluer avec les modifications 

de l’arrêté, avec une réunion annuelle réunissant les différentes parties prenantes. Si ce travail n’a 

pu encore être mené à ce stade, des éléments sur l’état d’avancement de cette réflexion seront 

indispensables à la lecture du Parc naturel marin pour évaluer les possibles futures évolutions des 

conditions d’accostage et de mouillage des navires de transport maritime, en lien également avec 

les dispositions qui seront prévues par le prochain Plan de gestion de la RNN à ce sujet. 

 

 Les visas du projet d’arrêté mentionnent le décret portant extension et modification de la RNN du 

Banc d’Arguin ainsi que les arrêtés préfectoraux du 3 juin 2021 portant création des ZPI et du 15 

juin 2021 réglementant les conditions d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de 

transport maritime. Néanmoins, les visas ne mentionnent pas le décret de la création du Parc 

naturel marin du Bassin d’Arcachon, l’approbation de son Plan de gestion, et les arrêtés ministériels 

portant désignation des sites Natura 2000 "Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection 

Spéciale) et "Bassin d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone Spéciale de Conservation) dont le Parc naturel 

marin est opérateur. La mention de ces arrêtés dans les visas serait néanmoins pertinente au regard 

des périmètres et des enjeux concernés.   

 
 

IV. Proposition technique 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant le projet d’arrêté relatif aux zones autorisées au mouillage et au stationnement diurnes 

des navires, des engins nautiques et des engins de plage dans le périmètre de la RNN du Banc d’Arguin, 

et le projet d’arrêté proposant de modifier les zones d’implantations ostréicoles (ZIO), définies au sein 

de la RNN du Banc d’Arguin par l’arrêté préfectoral du 7 juin 2018 ; 

Considérant les périmètres du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, des sites Natura 2000 

FR7200679 et FR7212018 et de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin ; 

Considérant la révision en cours du Plan de gestion de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les finalités du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant 

document d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ; 
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Il est proposé une analyse technique favorable pour le projet d’arrêté réglementant les conditions 

d’accostage et de mouillage des navires de sociétés de transport maritime qui embarquent des 

passagers à destination de la RNN du Banc d’Arguin, accompagnée des réserves et des 

recommandations suivantes : 

 
Réserves : 

1. Intégrer aux visas des projets d’arrêtés :  

- Le décret n°2014-588 du 5 juin 2014 portant création du Parc naturel marin du Bassin 

d’Arcachon ; 

- Le plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, approuvé par délibération 

n°2017-41 du 27 septembre 2017 du conseil d’administration de l’Agence française pour 

la Biodiversité ; 

- L'arrêté ministériel du 08 décembre 2009 portant désignation du site Natura 2000 

« Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin » ; 

- L'arrêté ministériel du 10 février 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin 

d'Arcachon et Cap Ferret ». 

 

2. Mentionner dans l’arrêté l’organisation d’une évaluation annuelle de l’utilisation des 3 zones 

d’accostage par les navires de sociétés de transport maritime, notamment en termes de 

nombres de débarquements et de caractéristiques des navires concernés.   

 

 

Recommandations : 

1. Poursuivre et consolider le travail initié sur le schéma administratif d’ajustement ou de révision 

de l’ensemble des zonages, en intégrant la révision potentiellement annuelle des ZPI. 

2. Le cas échéant, considérer l’évolution des ZPI pour la définition des zones d’accostage et de 

mouillage proposées pour les navires de sociétés de transport maritime afin de : 

- Ne pas générer de nécessité de passage dans les ZPI ; 

- Ne pas concentrer la fréquentation dans des situations enclavées par les ZPI. 

 
3. Initier en prévision du prochain projet d’arrêté une réflexion approfondie et concertée avec 

les différentes parties prenantes sur : 

- Les interactions à renseigner entre les activités des navires de sociétés de transport 

maritime et les enjeux de conservation de la RNN ; 

- Les modalités d’accostage et de débarquement à mettre en œuvre au sein de la RNN du 

Banc d’Arguin. 

 

Ce référentiel devra pouvoir évoluer au regard des retours d’expériences et des enjeux du site 
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Annexe 1 : Evolution des zones de mouillages et de débarquements diurnes et des conditions d’accostage 

et de mouillage des navires de sociétés de transport maritime entre 2021 et 2022 (DDTM 33) 
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Analyse technique 
 

Objet Note relative au projet d’AOT pour l’installation de deux corps-morts écologiques 
dans le périmètre de la RNN du Banc d’Arguin 

Personne à contacter Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 20 avril 2022 

Annexe Localisation des deux corps-morts (DDTM 33) 

 
 

I. Instruction de la demande 

Par courrier électronique de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde (DDTM 33) du 

19 avril 2022, le Parc naturel marin a été saisi pour avis concernant une demande d’autorisation d’occupation 

temporaire (AOT) du domaine public maritime, sollicitée par la SEPANSO Aquitaine, pour l’installation de deux 

corps-morts écologiques dans le périmètre de la Réserve naturelle nationale (RNN) du Banc d’Arguin.  

 

I.1 Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Projet d’AOT, 

 Demande d’AOT adressée par la SEPANSO à la DDTM, 

 Evaluation des incidences Natura 2000. 

 

I.2 Analyse de la demande 

Au titre de la domanialité, et notamment les articles R.2122-1 et suivants du code général de la propriété des 

personnes publiques, cette demande d’installation de deux mouillages écologiques dans le périmètre de la RNN 

du Banc d’Arguin (domaine public maritime) doit faire l’objet d’une autorisation préfectorale. 

 

Le service instructeur a donc sollicité l’avis du Conseil gestion du Parc naturel marin en amont de l’attribution de 

l’AOT, conformément à l’article L.334-5 du code de l’environnement qui précise que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle elle est 

soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, sur délégation, du 

conseil de gestion […] ». 

 

L’article R. 334-33 précise dans son alinéa n°6 que le Conseil de gestion « dans les conditions prévues au 

quatrième alinéa de l'article L. 334-5, […] se prononce sur les demandes d'autorisation d'activités pour lesquelles 

des dispositions législatives et réglementaires prévoient sa consultation ». Par ailleurs, ce même article précise 

également que « le Conseil de gestion peut également proposer aux autorités de l'Etat compétentes en mer toute 
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mesure nécessaire à la protection et à la gestion durable du parc naturel marin, notamment en matière 

d'occupation du domaine public maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, de loisir, d'utilisation 

des ondes, de mouillage des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses propositions ». 

 

 Evaluation d’incidences Natura 2000 

L’article L414-4 du code de l’environnement liste les différents documents, projets ou autorisations devant faire 

l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site « lorsqu'ils sont 

susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets 

cumulés, dénommée ci-après " Evaluation des incidences Natura 2000 " ». L’article R. 414-23 précise quant à lui 

les différents éléments attendus dans le dossier d’évaluation, celle-ci devant être « proportionnée à l'importance 

du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence ». Dans 

ce dossier est notamment attendu « Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description 

du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de 

localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être 

concernés par ces effets ». 

 

 

II. Présentation du projet 

II.1 Projet d’AOT 

La fédération des sociétés pour l’étude, la protection et l’aménagement de la nature dans le Sud Ouest (SEPANSO), 

représentée par son directeur M. Xavier Chevillot, a sollicité courant mars 2022 une AOT auprès du service 

maritime et littoral de la DDTM 33 afin de pouvoir implanter deux corps-morts écologiques dans le périmètre de 

la RNN du Banc d’Arguin. Le projet d’AOT concerne une superficie de 1 m² pour une durée de deux ans. Les 

gueuses en fonte, les lignes et les bouées de mouillages seraient installées de juin à octobre 2022, puis les lignes 

et les bouées seraient retirées pour être hivernées jusqu’au mois de juin de l’année suivante. Les gueuses seraient 

laissées sur place, équipées d’une ligne terminée par une bouée de subsurface située à -5 mètres de la surface. 

 

Le courrier de demande d’AOT de la SEPANSO précise que les corps-morts écologiques prévus dans le cadre de 

l’AOT sont ceux proposés par la société ETM basé à Gujan-Mestras, dont le développement a été accompagné en 

partie par le Parc naturel marin dans le cadre d’un projet de Recherche & Développement en partenariat avec la 

commune de Lège - Cap Ferret. 

 

II.2 Evaluation d’incidence Natura 2000 

Pour l’installation de ces deux corps-morts écologiques, une évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 a 

été produite. Le formulaire recense un habitat (Banc de sable à faible couverture permanente d’eau marine) pour 

lequel l’incidence de l’installation est considérée comme nulle. Aucune espèce n’est mentionnée sur la zone 

concernée par l’AOT ou à proximité, dans la mesure où l’implantation des mouillages concerne une portion très 

réduite de la colonne d’eau. Le formulaire conclut donc à l’absence d’incidences sur les sites Natura 2000. 

 

 

III. Analyse du projet 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 

 La SEPANSO prévoit l’installation de deux corps-morts dans l’actuelle zone de mouillage et de 

stationnement diurne de la RNN Banc d’Arguin, afin de stationner les moyens nautiques alloués à la gestion 
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et la surveillance du site. La présence de ces installations permettrait de faciliter l’accès des agents à la 

RNN et de réduire les impacts générés par le mouillage sur ancre dans cette aire protégée.  

 

 L’enlèvement des lignes et des bouées de mouillage est prévu entre octobre et juin de l’année suivante, 

afin d’optimiser la durée de vie de ces dispositifs, et de ne pas occuper ces zones inutilement. Les gueuses 

laissées sur place seront équipées d’une ligne terminée par une bouée de subsurface située à - 5 mètres 

de la surface, garantissant ainsi de retrouver la gueuse à l’été suivant, et à une profondeur suffisante pour 

ne pas gêner la navigation des embarcations. De plus, l’enlèvement des bouées de surface constitue une 

plus-value dans l’intégration paysagère de ces dispositifs dans le périmètre de la RNN.  

 

 Les dispositifs de mouillage envisagés par le pétitionnaire, produits par la société ETM, ont été développés 

dans le cadre d’un projet de recherche & développement de plusieurs années, en collaboration avec le 

PNMBA, et en partenariat avec la commune de Lège-Cap Ferret. Le suivi environnemental mis en place 

dans le cadre de ce projet a démontré une réduction très significative du phénomène de ragage des fonds 

marins, répondant ainsi aux attentes pour ce type de mouillage de moindre impact écologique.  

 

 Les visas du projet d’arrêté ne mentionnent pas le décret portant extension et modification de la RNN du 

Banc d’Arguin. Les visas ne mentionnent pas non plus le décret de la création du Parc naturel marin du 

Bassin d’Arcachon, l’approbation de son Plan de gestion, et les arrêtés ministériels portant désignation des 

sites Natura 2000 "Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection Spéciale) et "Bassin d'Arcachon 

et Cap Ferret" (Zone Spéciale de Conservation) dont le Parc naturel marin est opérateur. La mention de ces 

arrêtés dans les visas serait cependant pertinente au regard des périmètres et des enjeux concernés. 

 

 

IV. Proposition d’analyse technique 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant les périmètres du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, des sites Natura 2000 FR7200679 et 

FR7212018 et de la Réserve naturelle nationale du Banc d’Arguin ; 

Considérant la révision en cours du Plan de gestion de la RNN du Banc d’Arguin ; 

Considérant les finalités du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant document 

d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ; 

 

Une analyse technique favorable est proposée pour cette demande d’AOT assortie de la réserve suivante : 

 

1. Intégrer aux visas des projets d’arrêtés :  

- Le décret n°2014-588 du 5 juin 2014 portant création du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon ; 

- Le plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, approuvé par délibération n°2017-41 du 

27 septembre 2017 du conseil d’administration de l’Agence française pour la Biodiversité ; 

- L'arrêté ministériel du 08/12/09 portant désignation du site N2000 « Bassin d'Arcachon et Banc d'Arguin» ; 

- L'arrêté ministériel du 10/02/16 portant désignation du site N2000 « Bassin d'Arcachon et Cap Ferret » ; 

- Le décret n° 2017-945 du 10 mai 2017 portant extension et modification de la Réserve naturelle nationale 

du banc d’Arguin (Gironde), notamment l’article 19.  
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ANNEXE 1 : Localisation des deux corps-morts (DDTM 33) 
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Analyse technique 
 

Objet 
Note relative à 7 projets d’AOT pour l’installation de « points glisse » sur la plage 

de la Salie 

Personne à contacter 
Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 19 avril 2022 

A  Localisation des projets d’AOT 

 

 

I. Instruction de la demande 

Par courrier électronique de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde (DDTM 33) du 

19 avril 2022, le Parc naturel marin a été saisi pour avis concernant 7 demandes d’autorisations d’occupation 

temporaire (AOT) du domaine public maritime, sollicitées par des écoles de surf et de kitesurf, pour l’installation 

de « points glisse » en lien avec l’activité d’apprentissage des sports de glisse sur la plage de la Salie, sur la 

commune de La Teste de Buch. 

I.1 Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Projets d’AOT, 

 Evaluations des incidences Natura 2000. 

 

I.2 Analyse de la demande 

Au titre de la domanialité, et notamment les articles R.2124-1 et suivants du code général de la propriété des 

personnes publiques, ces demandes d’implantations de « points glisse » sur la plage de la Salie (domaine public 

maritime) doivent faire l’objet d’une autorisation préfectorale. 

 

Le service instructeur a donc sollicité l’avis du Conseil gestion du Parc naturel marin en amont de l’attribution de 

l’AOT, conformément à l’article L.334-5 du code de l’environnement qui précise que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle elle est 

soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, sur délégation, du 

conseil de gestion […] ». 
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L’article R. 334-33 précise dans son alinéa n°6 que le Conseil de gestion « dans les conditions prévues au 

quatrième alinéa de l'article L. 334-5, […] se prononce sur les demandes d'autorisation d'activités pour lesquelles 

des dispositions législatives et réglementaires prévoient sa consultation ». Par ailleurs, ce même article précise 

également que « le conseil de gestion peut également proposer aux autorités de l'Etat compétentes en mer toute 

mesure nécessaire à la protection et à la gestion durable du parc naturel marin, notamment en matière 

d'occupation du domaine public maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, de loisir, d'utilisation 

des ondes, de mouillage des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses propositions ». 

 

 Evaluation d’incidences Natura 2000 

L’article L414-4 du code de l’environnement liste les différents documents, projets ou autorisations devant faire 

l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site « lorsqu'ils sont 

susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets 

cumulés, dénommée ci-après " Evaluation des incidences Natura 2000 " ». L’article R. 414-23 précise quant à lui 

les différents éléments attendus dans le dossier d’évaluation, celle-ci devant être « proportionnée à l'importance 

du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence ». Dans ce 

dossier est notamment attendu « Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description 

du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de 

localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être 

concernés par ces effets ». 

II. Présentation du projet 

II.1 Projets d’AOT 

Sept entreprises locales spécialisées dans l’apprentissage de sports de glisse (surf et kitesurf) ont sollicité courant 

février et mars des AOT auprès du service maritime et littoral de la DDTM 33, afin de pouvoir exercer leur activité 

pendant la période estivale 2022. Les surfaces des projets d’AOT vont de 15 m² à 25 m² afin de stationner un 

véhicule et d’installer éventuellement un à deux barnums. Les AOT seraient délivrées pour une période de deux 

ans allant du 1er juillet au 15 septembre 2022 et du 1er juillet au 15 septembre 2023.  

 

Le Tableau 1 inventorie les structures et les caractéristiques des installations pour lesquelles une demande d’AOT 

a été réalisée. 

 
Tableau 1 : Liste des structures et caractéristiques des installations de points glisse sur la plage de la Salie 

Site Emplacement Structure Tente/barnum Véhicule Remorque 

Salie Nord 1 Ocean Roots 2 tentes de 9m² chacune 0 1 

Salie Nord 2 Seven Seas 1 tente de 9m² 0 1 

Salie Sud 3 It’s on surf school 1 tente de 9m² 1 1 

Salie Sud 4 Salty Surf’n Stay 1 tente de 9m² 1 0 

Salie Sud 5 Arcagliss 1 tente de 9m² 1 1 

Salie Sud 6 Pyla Surf School 1 tente de 9m² 1 1 

Salie Sud 7 Alex Kite School aucun 1 0 
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Les « points glisse » sont constitués de tentes ou barnums montés à la journée et de véhicules motorisés 

permettant l’acheminement du matériel de surf. Ces tentes permettent le stockage du matériel, l’accueil des 

élèves et la protection contre le soleil, la pluie et le vent. 

 

Les projets d’AOT prévoient que chaque « point glisse devra être installé tous les jours entre 08h et 11h et 

désinstallé tous les jours entre 19h et 20h ».  

 

Les projets d’AOT encadrent la circulation et le stationnement des engins motorisés sur le DPM, lesquelles ont 

fait l’objet d’une autorisation spécifique en avril 2022. Il est précisé que chaque « bénéficiaire devra limiter 

l’utilisation du véhicule motorisé sur la plage aux stricts besoins de sécurité et de transport de matériel, à des 

vitesses modérées et en privilégiant une circulation proche de la ligne de rivage ». De plus, contrairement aux 

bénéficiaires d’AOT sur la plage de la Salie Sud, ceux de la Salie Nord ne seront pas autorisés à stationner leur 

véhicule sur leur « point glisse ». 

 

Une attention particulière est portée aux risques de contamination chimique du milieu marin en lien avec l’usage 

des installations autorisées. Il est notamment demandé aux attributaire de  veiller au bon entretien du véhicule 

accédant sur la plage afin de prévenir de toutes dégradations, fuite d’huile et d’hydrocarbure ». 

 

Par ailleurs des prescriptions sont également précisées concernant le ramassage des éventuels macrodéchets 

autour de l’AOT (avec une obligation de  ramasser les papiers et les bouteilles vides dans un rayon de 50 mètres 

autour de ses installations et de les évacuer »), les nuisances sonores, l’intégration paysagère et esthétique du 

site, et la tenue des matériaux dans le temps et notamment la prévention de l'apparition de parties saillantes.  

Il est indiqué que « des recommandations ou instructions sur l’emplacement des installations dans l’enceinte de 

l’AOT pourront être communiquées sur site par les agents du Parc naturel marin et/ou de l’ONF pour éviter ou 

limiter les nuisances notamment concernant les nids de Gravelot à collier interrompu en pied de dune ». De même, 

l’AOT prévoit qu’une « session de sensibilisation du personnel des « points glisse » d’environ 2 heures, réalisés par 

le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, sera proposée selon une date à convenir ». 

 

Enfin, les visas du projet d’arrêté mentionnent le décret de création du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

ainsi que l’approbation de son Plan de gestion. Les arrêtés ministériels portant désignation des sites Natura 2000 

"Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection Spéciale) et "Bassin d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone 

Spéciale de Conservation) dont le Parc naturel marin est opérateur sont également repris. 

 

II.2 Evaluation d’incidence Natura 2000 

Pour l’installation et la tenue de ces « points glisse », des évaluations simplifiées des incidences Natura 2000 ont 

été produites pour chacune des sept demandes d’AOT au regard des sites Natura 2000 susceptibles d'être 

concernés. Les formulaires présentent de manière concise les installations, leur surface et la période d’occupation 

demandée, et liste les sites Natura 2000 concernés. Dans la partie « Description du projet », plusieurs 

pétitionnaires mentionnent que leur projet ne concerne aucun site Natura 2000.  Les autres formulaires ne 

recensent aucun habitat ni espèce présents sur la zone concernée par l’AOT ou à proximité, et concluent donc à 

l’absence d’incidences sur les sites Natura 2000. 
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III. Analyse du projet 

 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 Les projets d’AOT prévoient de nombreuses prescriptions reprenant les réserves et recommandations 

émises dans les précédents avis du Parc naturel marin sur les projets d’AOT antérieures. Ces prescriptions 

portent notamment sur la gestion des déchets ou des véhicules autorisés, la session de sensibilisation   

pouvant être proposée par le Parc naturel marin ou encore les recommandations pouvant être 

communiqués sur sites par les agents du Parc naturel marin ou de l’ONF. Sur ces derniers points, et au regard 

des disponibilités de chacun en 2021, les sessions de sensibilisation, animées par un agent du Parc naturel 

marin, se sont tenues sur place auprès de plusieurs bénéficiaires d’AOT. Des recommandations plus 

localisées ont également pu être formulées à ces occasions. 

 

 Ces projets d’AOT n’appellent pas de remarques techniques particulières au regard des prescriptions 

prévues. Toutefois, comme recommandé lors de l’avis émis par le Parc naturel marin en 2021, il serait 

opportun d’annexer les autorisations de circulation de véhicule aux projets d’AOT, ceux –ci en encadrant la 

circulation et le stationnement. 

 

 Des évaluations d’incidence Natura 2000 ont été produites et associées aux demandes d’AOT. Néanmoins, 

les formulaires n’ont relevé aucun habitat ou espèce d’intérêt communautaire présents, compte-tenu de la 

localisation des AOT en dehors des sites Natura 2000 du Bassin d’Arcachon. Toutefois, considérant l’article 

L414-4 du Code de l’environnement, ces habitats et espèces à enjeux devraient être pris en considération 

au regard des sites susceptibles d'être concernés. Dans le cas présent, les projets d’AOT concernent ainsi 

plusieurs espèces d’oiseaux d’intérêt communautaire comme le Gravelot à collier interrompu, l’Huîtrier pie, 

le Bécasseau sanderling ou encore des Laridés. Si les prescriptions prévues répondent aux incidences 

potentielles associées aux projets d’AOT, il serait toutefois opportun de prévoir une information des futurs 

demandeurs sur les enjeux Natura 2000 des sites à proximité à considérer lors de l’élaboration de leur 

demande, en particulier au regard de l’article R414-23 du Code de l’environnement. 

 

 

IV. Proposition technique 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant les périmètres et les enjeux du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon et des sites Natura 2000 

dont il est opérateur ; 

Considérant les objectifs du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant document 

d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ;;

 

Il est proposé une analyse technique favorable pour ces sept projets d’AOT, assortie des recommandations 

suivantes : 

1. Annexer l’autorisation pour la circulation des véhicules sur le DPM aux projets d’AOT ; 

2. Informer les pétitionnaires des attendus relatifs à l’évaluation d’incidences Natura 2000 à joindre aux 

prochaines demandes d’AOT au regard des enjeux des sites Natura 2000 présents à proximité et en 

considérant l’article R414-23 du Code de l’environnement.  
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Analyse technique 
 

Objet Note relative au projet d’AOT pour l’installation d’un kiosque de restauration sur la 
plage de la Salie Nord 

Personne à contacter Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 19 avril 2022 

Annexe Cartographie de l’implantation du kiosque (DDTM 33) 

 
 

I. Instruction de la demande 

Par courrier électronique de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde (DDTM 33) du 

19 avril 2022, le Parc naturel marin a été saisi pour avis concernant une demande d’autorisation d’occupation 

temporaire (AOT) du domaine public maritime, sollicitée par M. Padois, pour l’installation d’un kiosque de 

restauration sur la plage de la Salie Nord, sur la commune de La Teste de Buch.  

 

I.1 Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Projet d’AOT, 

 Evaluation des incidences Natura 2000. 

 

I.2 Analyse de la demande 

Au titre de la domanialité, et notamment les articles R.2122-1 et suivants du code général de la propriété des 

personnes publiques, cette demande d’implantation d’un kiosque de restauration sur la plage de la Salie Nord 

(domaine public maritime) doit faire l’objet d’une autorisation préfectorale. 

 

Le service instructeur a donc sollicité l’avis du Conseil gestion du Parc naturel marin en amont de l’attribution de 

l’AOT, conformément à l’article L.334-5 du code de l’environnement qui précise que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle elle est 

soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, sur délégation, du 

conseil de gestion […] ». L’article R. 334-33 précise dans son alinéa n°6 que le Conseil de gestion « dans les 

conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 334-5, […] se prononce sur les demandes d'autorisation 

d'activités pour lesquelles des dispositions législatives et réglementaires prévoient sa consultation ». Par ailleurs, 

ce même article précise également que « le Conseil de gestion peut également proposer aux autorités de l'Etat 

compétentes en mer toute mesure nécessaire à la protection et à la gestion durable du parc naturel marin, 

notamment en matière d'occupation du domaine public maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, 
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de loisir, d'utilisation des ondes, de mouillage des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses 

propositions ». 

 

 Evaluation d’incidences Natura 2000 

L’article L414-4 du code de l’environnement liste les différents documents, projets ou autorisations devant faire 

l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site « lorsqu'ils sont 

susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets 

cumulés, dénommée ci-après " Evaluation des incidences Natura 2000 " ». L’article R. 414-23 précise quant à lui 

les différents éléments attendus dans le dossier d’évaluation, celle-ci devant être « proportionnée à l'importance 

du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence ». Dans 

ce dossier est notamment attendu « Une présentation simplifiée du document de planification, ou une 

description du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte 

permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 

susceptibles d'être concernés par ces effets ». 

 
 

II. Présentation du projet 

II.1 Projet d’AOT 

Une entreprise locale de restauration (SAS DONI) représentée par M. Padois a sollicité courant mars 2021 une 

AOT auprès du service maritime et littoral de la DDTM 33 afin de pouvoir exercer son activité pendant la période 

estivale 2022. Le projet d’AOT concerne une superficie de 21,25 m² pour une période allant du 15 mai au 

30 septembre 2022, puis la même période en 2023 et en 2024. Une période de 15 jours avant et après ces dates 

sera accordée pour le montage et démontage du kiosque. 

 

L’installation est composée de : 

 Un kiosque en bois de 13,65 m²,  

 Une terrasse de 7,60 m². 

 

Le projet d’AOT énonce que « seule la vente et la dégustation de denrées alimentaires préemballées sont 

autorisées », et que « la vente des boissons alcoolisées est interdite ». Il y est prévu une fermeture de 

l’établissement entre 21 h et 6 h. 

 

Dans l’optique d’une insertion paysagère harmonieuse, le projet d’AOT prévoit que le bâtiment « devra être 

construit ou habillé en bois ». 

 

Des prescriptions particulières sont également intégrées concernant la prévention des nuisances sonores, 

l’obligation de ramassage et d’évacuation des déchets (avec un impératif de « ramasser les papiers et les 

bouteilles vides dans un rayon de 50 mètres autour de ses installations et de les évacuer ») et l’interdiction de 

générer des eaux usées. Il indique également que le véhicule du bénéficiaire ne sera utilisé « qu’en cas de 

besoin », et qu’  une dérogation sera accordée au bénéficiaire pour l’approvisionnement le matin du kiosque et 

le soir pour ramener le matériel ».  
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II.2 Evaluation d’incidence Natura 2000 

Pour l’installation et la tenue de ce kiosque de restauration, une évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 

a été produite au regard des sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés, avec une présentation succincte de 

l’installation prévue. Le formulaire ne recense aucun habitat ni espèce présents sur la zone concernée par l’AOT 

ou à proximité, et conclue donc à l’absence d’incidences sur les sites Natura 2000. 

 

 

III. Analyse du projet 

 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 Le projet d’AOT prévoit plusieurs prescriptions portant notamment sur la gestion des déchets ou la 

prévention des nuisances sonores. Néanmoins il n’est pas prévu de dispositions particulières visant à 

prendre en compte le risque de fuites d’huiles et d’hydrocarbures issues du véhicule servant à 

l’approvisionnement du kiosque. Aucune prescription n’est non plus mentionnée dans le projet d’AOT 

pour proscrire le stockage de produits dangereux et pour s'assurer de l'efficacité des dispositifs de 

prévention contre une contamination chimique. 

La mention de ces éléments dans l’AOT serait cependant nécessaire pour prévenir tout risque de 

pollution du milieu. 

 

 L’AOT se situe sur un secteur de plage sur lequel plusieurs espèces d’oiseaux à enjeux peuvent être 

présentes, comme le Gravelot à collier interrompu, l’Huîtrier pie, le Bécasseau sanderling ou encore des 

Laridés. Pour la première espèce citée, une attention particulière doit être portée sur la présence 

éventuelle de nids à proximité des installations prévues, au regard de la concomitance entre la période 

de nidification de l’espèce et la période de l’installation du kiosque. 

Il serait ainsi opportun que le projet d’AOT précise la possibilité pour les agents du Parc naturel marin 

et/ou de l’ONF d’émettre des recommandations sur site pour éviter ou limiter les nuisances à l’encontre 

des espèces protégées. En complément, l’équipe du Parc naturel marin pourra également proposer une 

session de sensibilisation à destination du personnel de ce kiosque en amont de la saison estivale afin de 

prévenir tout risque de dérangement de la faune, et notamment du Gravelot à collier interrompu. 

L’objectif de cette session sera de permettre au personnel du kiosque d’être en mesure de communiquer 

sur cet enjeu et de prévenir tout comportement à risque pour la faune de ce secteur auprès de la 

clientèle. 

 

 Le projet d’AOT prévoit les conditions d’utilisations du véhicule qui disposera d’une autorisation de 

circulation sur le DPM. Comme recommandé dans l’avis du Parc naturel marin de 2021, il serait opportun 

d’annexer cette autorisation au projet d’AOT. 

 

 Une évaluation d’incidence Natura 2000 a été produite et associée à la demande d’AOT. Cette évaluation 

ne recense aucun habitat et espèces présents sur ou à proximité de la zone concernée, compte-tenu de 

la localisation des AOT en dehors des sites Natura 2000 du Bassin d’Arcachon. Toutefois, considérant 

l’article L414-4 du Code de l’environnement, ces habitats et espèces à enjeux devraient être pris en 

considération au regard des sites susceptibles d'être concernés par le projet. Si les prescriptions prévues 

répondent aux incidences potentielles associées au projet d’AOT, il serait toutefois opportun de prévoir 

une information du bénéficiaire sur les enjeux Natura 2000 des sites à proximité à considérer lors de 

l’élaboration de leurs futures demandes, en particulier compte-tenu des attendus de l’article R414-23. 
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 Enfin, les visas du projet d’arrêté ne mentionnent pas le décret de création du Parc naturel marin du 

Bassin d’Arcachon ni l’approbation de son Plan de gestion. Les arrêtés ministériels portant désignation 

des sites Natura 2000 "Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection Spéciale) et "Bassin 

d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone Spéciale de Conservation) dont le Parc naturel marin est opérateur 

n’apparaissent pas non plus dans les visas proposés. La mention de l’ensemble de ces éléments serait 

toutefois pertinente au regard des périmètres et des enjeux concernés. 

 

 

IV. Proposition technique 
 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant les périmètres et les enjeux du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon et des sites Natura 2000 
dont il est opérateur; 

Considérant les objectifs du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant document 

d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ;

 

Une analyse technique favorable est proposée pour cette demande d’AOT assortie des réserves et des 
recommandations suivantes : 

 
Réserves :  

1. Intégrer aux visas des projets d’arrêtés :  

- Le décret n°2014-588 du 5 juin 2014 portant création du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon ; 

- Le plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, approuvé par délibération n°2017-

41 du 27 septembre 2017 du conseil d’administration de l’Agence française pour la Biodiversité ; 

- L'arrêté ministériel du 08 décembre 2009 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin 

d'Arcachon et Banc d'Arguin » ; 

- L'arrêté ministériel du 10 février 2016 portant désignation du site Natura 2000 « Bassin d'Arcachon 

et Cap Ferret » 

 

2. Préciser que tout stockage de produits dangereux ou susceptibles de polluer par contact de l’eau sont 

proscrit et que le pétitionnaire doit s'assurer de l'efficacité des dispositifs de prévention contre la 

contamination chimique du milieu marin lié à l'usage de son installation ; 

 

Recommandations : 

1. Annexer l’autorisation pour la circulation du véhicule sur le DPM au projet d’AOT ; 

2. Indiquer dans le projet d’AOT que des recommandations ou instructions pourront être formulées sur site 
par les agents du Parc naturel marin et/ou de l’ONF pour éviter ou limiter, le cas échéant, les nuisances 
sur les espèces protégées dont le Gravelot à collier interrompu ; 

3. Informer le pétitionnaire qu’une session de sensibilisation du personnel du kiosque d’environ 2 heures, 
pourra lui être proposée par le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon selon une date à convenir avec 
lui ; 

4. Informer le pétitionnaire des attendus relatifs à l’évaluation d’incidences Natura 2000 à joindre aux 
prochaines demandes d’AOT au regard des enjeux des sites Natura 2000 présents à proximité, en 
considérant notamment l’article R414-23 du Code de l’environnement. 
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ANNEXE 1 : Cartographie de l’implantation du kiosque (DDTM 33) 

  



Note relative au projet d’AOT pour l’installation d’infrastructures sportives sur la plage de la Salie Nord 1 / 5 

 
 
 
 
 
 

Analyse technique 
 

Objet Note relative au projet d’AOT pour l’installation d’infrastructures sportives sur la 
plage de la Salie Nord 

Personne à contacter Melina ROTH, Directrice déléguée du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

melina.roth@ofb.gouv.fr 

Date 20 avril 2022 

Annexe Cartographie d’implantation des infrastructures (DDTM 33) 

 
 

I. Instruction de la demande 

Par courrier électronique de la Direction départementale des territoires et de la mer de la Gironde (DDTM 33) du 

20 avril 2022, le Parc naturel marin a été saisi pour avis concernant une demande d’autorisation d’occupation 

temporaire (AOT) du domaine public maritime, sollicitée par la mairie de La Teste de Buch, pour l’installation d’un 

kiosque et de terrains de beach volley, beach tennis, beach football sur la plage de la Salie secteur Nord. 

 

I.1 Composition du dossier 

Le dossier de saisine est composé des éléments suivants : 

 Projet d’AOT, 

 Evaluation des incidences Natura 2000. 

 

I.2 Analyse de la demande 

Au titre de la domanialité, et notamment les articles R.2122-1 et suivants du code général de la propriété des 

personnes publiques, cette demande d’implantation sur le domaine publique maritime doit faire l’objet d’une 

autorisation préfectorale. 

 

Le service instructeur a donc sollicité l’avis du Conseil gestion du Parc naturel marin en amont de l’attribution de 

l’AOT, conformément à l’article L.334-5 du code de l’environnement qui précise que « Lorsqu'une activité est 

susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel marin, l'autorisation à laquelle elle est 

soumise ne peut être délivrée que sur avis conforme de l'Office français de la biodiversité ou, sur délégation, du 

conseil de gestion […] ». L’article R. 334-33 précise dans son alinéa n°6 que le Conseil de gestion « dans les 

conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 334-5, […] se prononce sur les demandes d'autorisation 

d'activités pour lesquelles des dispositions législatives et réglementaires prévoient sa consultation ». Par ailleurs, 

ce même article précise également que « le Conseil de gestion peut également proposer aux autorités de l'Etat 

compétentes en mer toute mesure nécessaire à la protection et à la gestion durable du parc naturel marin, 

notamment en matière d'occupation du domaine public maritime, d'utilisation des eaux, de pêche, de circulation, 

mailto:melina.roth@ofb.gouv.fr


Note relative au projet d’AOT pour l’installation d’infrastructures sportives sur la plage de la Salie Nord 2 / 5 

de loisir, d'utilisation des ondes, de mouillage des navires, et il est tenu informé des suites réservées à ses 

propositions ». 

 

 Evaluation d’incidences Natura 2000 

L’article L414-4 du code de l’environnement liste les différents documents, projets ou autorisations devant faire 

l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site « lorsqu'ils sont 

susceptibles d'affecter de manière significative un site Natura 2000, individuellement ou en raison de leurs effets 

cumulés, dénommée ci-après " Evaluation des incidences Natura 2000 " ». L’article R. 414-23 précise quant à lui 

les différents éléments attendus dans le dossier d’évaluation, celle-ci devant être « proportionnée à l'importance 

du document ou de l'opération et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence ». Dans 

ce dossier est notamment attendu « Une présentation simplifiée du document de planification, ou une description 

du programme, du projet, de la manifestation ou de l'intervention, accompagnée d'une carte permettant de 

localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être 

concernés par ces effets ». 

 
 

II. Présentation du projet 

II.1 Projet d’AOT 

La mairie de La Teste-de-Buch, en tant que représentante d’associations sportives et dans le cadre de l’opération 

CAP 33 (sports de plage), a sollicité en février 2022 une AOT auprès du service maritime et littoral de la DDTM 33 

afin de pouvoir exercer son activité pendant la période estivale 2022. 

 

Le projet d’AOT porte sur une période allant du 15 juin 2022 au 15 septembre 2022. Selon le courrier de demande 

de la mairie, les activités sportives pourraient s’y dérouler du 1er juillet 2021 au 31 août 2021, les 15 jours 

précédents et suivants cette période serviraient uniquement au montage et démontage des infrastructures. 

 

Le projet d’AOT concernerait une emprise globale de 1500 m² au sein de laquelle seraient installés : 

- Une cabane en bois de 9 m², 

- Une terrasse en bois attenante de 15 m², 

- Un terrain de beach volley, 

- Trois terrains de beach tennis, 

- Deux terrains de beach football. 

 

De plus, il est précisé que seules les activités sportives entièrement gratuites pour le public ayant pour but 

l’animation de la plage sont autorisées sur cette emprise. 

 

Des prescriptions sont également précisées concernant le stockage de produits dangereux, le ramassage des 

éventuels macrodéchets autour de l’AOT (avec une obligation de  ramasser les papiers et les bouteilles vides 

dans un rayon de 50 mètres autour de ses installations et de les évacuer »), les nuisances sonores, l’intégration 

paysagère et esthétique du site, et la tenue des matériaux dans le temps et notamment la prévention de 

l'apparition de parties saillantes.

 

L’AOT prévoit également la nécessité pour le bénéficiaire de solliciter une autorisation auprès des services de la 

DDTM pour l’accès aux installations sur la plage par un véhicule à moteur. 
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Il est aussi indiqué que « des recommandations ou instructions sur l’emplacement des installations dans l’enceinte 

de l’AOT pourront être communiquées sur site par les agents du Parc naturel marin et/ou de l’ONF pour éviter ou 

limiter les nuisances notamment concernant les nids de Gravelot à collier interrompu en pied de dune ». 

 

Enfin, les visas du projet d’arrêté mentionnent le décret de création du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon 

ainsi que l’approbation de son Plan de gestion. Les arrêtés ministériels portant désignation des sites Natura 2000 

"Bassin d'Arcachon et banc d'Arguin" (Zone de Protection Spéciale) et "Bassin d'Arcachon et Cap Ferret" (Zone 

Spéciale de Conservation) dont le Parc naturel marin est opérateur sont également repris. 

 

II.2 Evaluation d’incidence Natura 2000 

Pour l’installation et la tenue de ce kiosque de restauration, une évaluation simplifiée des incidences Natura 2000 

a été produite au regard des sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets, avec une présentation 

succincte des installations prévues. Le formulaire ne recense aucun habitat ni espèce présent(e) sur la zone 

concernée par l’AOT ou à proximité, et conclue donc à l’absence d’incidences sur les sites Natura 2000. 

 

 

III. Analyse du projet 

 

Au regard des éléments transmis, l’analyse du projet d’arrêté porte sur les points suivants : 

 L’AOT prévoit plusieurs prescriptions qui semblent adaptées pour répondre aux impacts pouvant être 

générés par l’occupation prévue. Ces prescriptions portent notamment sur la gestion des déchets, le 

stockage des produits dangereux ou encore la prévention des nuisances sonores.  

 

 L’AOT se situe sur un secteur de plage sur lequel plusieurs espèces d’oiseaux à enjeux peuvent être 

présentes, comme le Gravelot à collier interrompu, l’Huîtrier pie, le Bécasseau sanderling ou encore des 

Laridés. Pour la première espèce citée, une attention particulière doit être portée sur la présence 

éventuelle de nids à proximité des installations prévues, au regard de la concomitance entre la période 

de nidification de l’espèce et la période de l’installation du kiosque. 

Comme recommandé dans l’avis du Parc naturel marin en 2021, le projet d’AOT précise la possibilité pour 

les agents du Parc naturel marin et/ou de l’ONF d’émettre des recommandations sur site pour éviter ou 

limiter les nuisances à l’encontre des espèces protégées. En complément, l’équipe du Parc naturel marin 

pourra également proposer une session de sensibilisation à destination du personnel de ce kiosque en 

amont de la saison estivale afin de prévenir tout risque de dérangement de la faune, et notamment du 

Gravelot à collier interrompu. L’objectif de cette session sera de permettre au personnel du kiosque 

d’être en mesure de communiquer sur cet enjeu et de prévenir tout comportement à risque pour la faune 

de ce secteur auprès de la clientèle. 

 

 Une évaluation d’incidence Natura 2000 a été produite et associée à la demande d’AOT. Cette évaluation 

ne recense aucun habitat et espèces présents sur ou à proximité de la zone concernée, compte-tenu de 

la localisation des AOT en dehors des sites Natura 2000 du Bassin d’Arcachon. Toutefois, considérant 

l’article L414-4 du Code de l’environnement, ces habitats et espèces à enjeux devraient être pris en 

considération au regard des sites susceptibles d'être concernés par le projet. Si les prescriptions prévues 

répondent aux incidences potentielles associées au projet d’AOT, il serait toutefois opportun de prévoir 

une information du bénéficiaire sur les enjeux Natura 2000 des sites à proximité à considérer lors de 

l’élaboration de leurs futures demandes, en particulier au regard de l’article R414-23. 
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IV. Proposition technique 
 

Considérant les éléments contenus dans le dossier de saisine ; 

Considérant les périmètres et les enjeux du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon et des sites Natura 2000 
dont il est opérateur; 

Considérant les objectifs du Plan de gestion du Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, valant document 

d’objectif pour les sites Natura 2000 dont le Parc naturel marin est opérateur ;

 

Une analyse technique favorable est proposée pour cette demande d’AOT assortie des recommandations 
suivantes : 

 

Recommandations : 

 

1. Informer le pétitionnaire qu’une session de sensibilisation du personnel du kiosque d’environ 2 heures, 

réalisée par le Parc naturel marin du Bassin d’Arcachon, pourra lui être proposée selon une date à 

convenir avec lui ; 

2. Informer le pétitionnaire des attendus relatifs à l’évaluation d’incidences Natura 2000 à joindre aux 

prochaines demandes d’AOT au regard des enjeux des sites Natura 2000 présents à proximité, en 

considérant notamment l’article R414-23 du Code de l’environnement.  
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ANNEXE 1 : Cartographie des infrastructures (DDTM 33) 

 


